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Esch-sur-Alzette, le 10 octobre 2023

C O N S E I L C O M M U N A L
Madame, Monsieur,

Par la présente, nous vous prions de bien vouloir assister à la prochaine séance du conseil
communal, qui aura lieu le

vendredi 29 septembre 2023 de 09H00 à 13H00

dans la grande salle de séance de l'Hôtel de Ville avec l'ordre du jour suivant :

O R D R E D U J O U R

Réunion à huis clos: 09H00 - 09H20

1. Questions de personnel (présentations de candidats, nominations aux emplois, promotions,
démissions); décision

Réunion publique: 09H20 - 13H00

1.bis. Modification de l'ordre du jour; décision

2.1. Règlement du label "Sport & égalité des genres"; décision

2.2. Cotisations des programmes LASEP, Youth Sports-Cool Sports, Fit60+ et Intégration par le Sport;
adaptation; décision

3. Logements pour jeunes actifs; règlement d'ordre intérieur; décision

4.1. Convention avec Sudstroum relative à la cession et la gestion de l'installation photovoltaïque et
des bornes de recharge pour véhicules électriques au parking COHS; décision

4.2. Contrat de fourniture de chaleur avec Sudcal relatif au lot 7NB au quartier Nonnewisen;
décision

4.3. Convention avec l'Etat relative à l'entretien du Velodukt; décision

4.4. Convention avec la Chambre de Commerce relative au projet "House of Entrepreneurship";
décision

4.5. Convention relative à la continuité du service "Late Night Bus"; décision

4.6. Convention avec l'association Graffiti Asbl relative au projet "Radio Aktiv"; avenant; décision

5.1. Convention d'utilisation temporaire avec la Stëmm vun der Strooss relative au local sis 112, rue
du Canal; décision



Ville d'Esch-sur-Alzette
Boîte postale 145 - L-4002 - Esch-sur-Alzette
Tél. (+352) 27 54 1
www.esch.lu

Jean-Paul Espen
Secrétariat Général
Tél. (+352) 2754 2360
jean-paul.espen@villeesch.lu Page 3

Version Public

5.2. Contrat de bail avec l'association "Lëtzebuerger Aktiounskrees Psychomotrik A.s.b.l." relatif au
service SCAP à l'école Wobrecken; décision

5.3. Contrat de bail entre la Ville et Bonaria Frères S.A. relatif aux halls sis 375, rue de Belval;
avenant; décision

5.4. Contrat de bail avec l'Université du Luxembourg relatif au local sis 24, rue du Brill; décision

5.5. Convention relative à l'installation d'un portillon au 62, rue d'Ehlerange; décision

5.6.1. Acte de cession à titre gratuit d'une parcelle sise 3, rue de la Fontaine; décision

5.6.2. Intégration d'une parcelle dans le domaine public communal - 3, rue de la Fontaine; décision

5.7.1. Acte de cession à titre gratuit relatif à une parcelle sise 150, Bvd J.F. Kennedy (Maison des
citoyens); décision

5.7.2. Intégration d'une parcelle sise 150, Bvd J.F. Kennedy dans le domaine public communal
(Maison des citoyens); décision

5.7.3. Acte de base modificatif entre la Ville et le Fonds du Logement - 150, Bvd J.F. Kennedy
(Maison des citoyens); décision

5.8.1. Acte de cession à titre gratuit d'une parcelle sise 4, rue d'Audun; décision

5.8.2. Intégration d'une parcelle dans le domaine public communal - 4, rue d'Audun; décision

6.1. Contribution financière au GECT Alzette Belval pour l'exercice 2023; décision

6.2. Institut de la Grande Région; adhésion pour l'exercice 2023; décision

6.3. Jumelages: subsides à accorder aux associations; décision

7.1. Questions de personnel

7.1.A.1. Création d'un poste dans le statut du fonctionnaire dans le groupe de traitement B1, sous-
groupe administratif, auprès du service de l'Etat Civil; décision

7.1.A.2. Création d'un poste dans le statut du fonctionnaire dans le groupe de traitement B1, sous-
groupe technique, auprès du service Circulation; décision

7.1.A.3. Création d'un poste dans le statut du fonctionnaire dans le groupe de traitement A2, sous-
groupe scientifique et technique, auprès du service Informatique; décision

7.1.A.4. Centre de vacances Jules Schreiner - Création d'un poste dans la carrière C3 (CCT SAS);
décision

7.1.A.5. Service de l'Enseignement - Création d'un poste dans la carrière A4 (CCT SUD); décision

7.1.A.6. Régie des services d'Approvisionnement, service électrique - Création d'un poste dans la
carrière H3 (CCT SUD); décision

7.1.B.1. Décision de classement de Monsieur Attila KERESZTESI, chargé de cours dans le statut du
salarié à tâche intellectuelle; décision

7.1.B.2. Décision de classement de Monsieur Dylan Soares, gestionnaire administratif dans le statut
du salarié à tâche intellectuelle auprès du Département des Affaires économiques; décision

7.1.B.3. Décision de classement de Madame Sara Leo, agent administratif dans le statut du salarié à
tâche intellectuelle auprès de la Régie des Services d'Approvisionnement; décision

7.1.B.4. Décision de classement de Madame Carmen Ongaro, agent administratif dans le statut du
salarié à tâche intellectuelle auprès de la Coordination Sociale, Service Logement; décision

7.1.B.5. Décision de classement de Madame Marie-Sophie Campioni, agent administratif dans le
statut du salarié à tâche intellectuelle auprès du Conservatoire; décision

7.1.B.6. Décision de classement de Monsieur David Ellert, agent administratif dans le statut du
salarié à tâche intellectuelle auprès des Bamhaiser; décision
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7.1.C.1. Fixation du loyer du logement de service à l'Ecole de Lallange; décision

7.1.C.2. Fixation du loyer du logement de service au Conservatoire; décision

7.1.D.1. Prolongation de stage Madame Carolyn Werer, fonctionnaire B1 administratif, division de
l'Architecture; décision

7.1.D.2. Prolongation de stage Madame Cyrielle Daman, fonctionnaire D2 à attributions
particulières, Zone Bleue; décision

7.1.D.3. Prolongation de stage Madame Wendy Kremer, fonctionnaire D2 à attributions
particulières, Zone Bleue; décision

7.1.E.1. Primes d'astreinte variables des agents municipaux pour l'exercice 2023; décision

7.1.E.2. Primes d'astreinte variables d'un agent démissionnaire pour l'exercice 2023; décision

7.2. Office Social; création de poste; avis

8. Plan de gestion annuel des forêts pour l'année 2024; décision

9.1.1. Devis supplémentaire concernant la revalorisation du centre-ville - éclairage public; décision

9.1.2. Devis complémentaire-Ateliers Barbourg - travaux de démolition; décision

9.2. Relevé et rôle supplétif de l'impôt foncier; décision

10. Letz Go Gold - Subside extraordinaire à accorder à la Fondation contre le Cancer; décision

11.1. Contrats de bail et avenants; décision

11.2. Contrat de Bail & Avenant Gestion Locative Sociale (GLS); décision

12. Circulation: confirmation des règlements temporaires de circulation; décision

13.1. Commissions consultatives; nomination des membres et des Présidents; décision

13.2. Nomination du/de la délégué.e aux transports publics; décision

13.3. Nomination du/de la délégué.e à l'égalité politique; décision

14.1.1. Gouvernance des affaires culturelles de la Ville d'Esch-sur-Alzette; discussion

14.1.2. Motion introduite par le LSAP Esch relative aux feux d'artifice; décision

14.2. Bilan et interrogations sur la politique de la mobilité de la Ville d'Esch-sur-Alzette; discussion

14.3. Les défis de la problématique des personnes marginalisées de la Ville d'Esch-sur-Alzette;
discussion

15. Difficultés financières du projet « BENU »; discussion

Le premier point sera traité en séance secrète.

Les dossiers peuvent être consultés par les conseillers communaux au service secrétariat de la Ville
à partir du lundi 25 septembre 2023.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de notre parfaite considération.

Le secrétaire général Bourgmestre



Règlement du Label « Sport & égalité des genres » 

 

PREAMBULE 

Toute association sportive eschoise peut poser sa candidature pour l’obtention du 

Label « Sport & égalité des genres ».  

La demande pour l’obtention du label est une démarche volontaire. 

Le Label donne lieu au versement d’un subside et à la remise d’un certificat officiel de 

prix encadré remis lors du Gala sportif de la Ville d’Esch-sur-Alzette. 

 

1. DEFINITION DU LABEL 

Toutes les associations sportives eschoises peuvent prétendre à la délivrance du 

Label « Sport & égalité des genres » sous condition du respect d’un certain nombre 

de critères définis à l’article 3 du présent règlement. L’association candidate au Label 

a l’obligation de respecter l’ensemble des critères obligatoires.  

Le Label est délivré selon trois niveaux (en fonction du pourcentage de points 

obtenus) par ordre croissant : 

• Le Label « Sport & égalité des genres » « Bronze » (subside de 2.500.-€) 

• Le Label « Sport & égalité des genres » « Argent » (subside de 5.000.-€) 

• Le Label « Sport & égalité des genres » « Or » (subside de 7.500.-€) 

 

Sont délivrés un Label « Bronze », un Label « Argent » et un Label « Or » par année. 

 

 

2. OBJECTIFS DU LABEL 

Le Label « Sport & égalité des genres » vise à contribuer à : 

• Soutenir le sport féminin. 

• Augmenter la pratique sportive féminine. 

• Promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes dans le sport. 

• Lutte contre les stéréotypes basés sur le genre dans le sport. 

• Promouvoir la prise de décision équilibrée du point de vue genre dans les 

structures. 

 

 

3. CRITERES GENERAUX POUR L’OBTENTION DU LABEL « SPORT & EGALITE DES 

GENRES » 

Pour être éligible au Label « Sport & égalité des genres », 4 critères obligatoires 

doivent être remplis : 

2.1. Règlement du label "Sport & égalité des genres"; décision
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a) Avoir signée la charte « Egalité femmes-hommes dans le sport »  

b) Avoir participé à la Journée Internationale du sport féminin à Esch-sur-Alzette 

organisée autour du 24 janvier 2024.  

c) Avoir engagé au moins une équipe pour les sports collectifs et/ou au moins deux 

compétitrices pour les sports individuels dans le championnat féminin. 

d) Pour les disciplines sportives dans lesquelles les hommes sont sous-représentés, 

le critère suivant sera aussi pris en compte: avoir engagé au moins une équipe 

pour les sports collectifs et/ou au moins deux compétiteurs pour les sports 

individuels dans le championnat masculin. 

e) Avoir renvoyé le questionnaire dûment remplie au plus tard le 15 février de 

l’année concernée. 

 

4. COMPOSITION DU JURY 

Le Label « Sport & égalité des genres » est décerné chaque année par un jury qui se 

compose des personnes suivantes : 

• Le membre du Collège des Bourgmestre et Echevins ayant le sport dans ses 

attributions ; 

• Le membre du Collège des Bourgmestre et Echevins ayant l’égalité des 

chances et la non- discrimination dans ses attributions ; 

• Le/la Président(e) de la Commission des Sports ; 

• Le/la Président(e) de la Commission consultative communale à l’Egalité des 

Chances ; 

• Le/la chef(fe) de service du service Egalité des Chances ; 

• Le/la chef(fe) de service du service des Sports ; 

• Un(e) représentant(e) désigné(e) par les sensibilités politiques de l’opposition 

politique au sein du Conseil Communal, qui n’a cependant pas besoin d’être 

un(e) élu(e). 

 

5. REMARQUE GENERALE 

L’initiative du Label « Sport & égalité des genres » s’adresse aussi aux associations 

sportives qui proposent des activités sportives dans des disciplines dans lesquelles les 

membres (comité, bénévoles, sportif-ves, entraineur-es, arbitres …) sont 

majoritairement de sexe féminin et dans lesquelles les hommes sont sous-

représentés. 

En effet, ces associations peuvent par exemple postuler pour leurs activités ou 

projets visant à : 

• Promouvoir la pratique sportive masculine dans leur discipline 

• Lutter contre les stéréotypes basés sur le genre dans leur discipline 

• Promouvoir la prise de décision équilibrée du point de vue genre dans leurs 

structures 

2.1. Règlement du label "Sport & égalité des genres"; décision
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QUESTIONNAIRE 

 

Date butoir retour : 15 février 2024 

Contact :  Yves WEYRICH 

  E-mail : yves.weyrich@villeesch.lu 

  Tél: 2754 5333 

 

 

Fiche 1 : Association 

 

Nom de l’association :  _________________________________________________ 

 

Contact :  Prénom : ___________________________________________ 

   Nom :  ___________________________________________ 

   Fonction : ___________________________________________ 

   E-mail : ___________________________________________ 

   Téléphone : ___________________________________________ 

 

Fiche 2 : Critères obligatoires pour être dans la sélection pour obtenir le Label 

 

1. Votre association sportive a signé la Charte « Egalité femmes-hommes dans le 

sport ». 

 

 Oui  non 

 

2. Votre association sportive a participé à la Journée Internationale du sport féminin à 

Esch-sur-Alzette autour du 24 janvier 2024.  

 

Oui  non 

 

3. Votre association sportive a engagé au moins 1 équipe/au moins 2 compétitrices 

dans le championnat féminin. 

 

2.1. Règlement du label "Sport & égalité des genres"; décision
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Oui  non 

 

4. Pour les disciplines sportives dans lesquelles les hommes sont sous-représentés : 

votre association sportive a engagé au moins 1 équipe/au moins 2 compétiteurs dans 

le championnat masculin. 

 

Oui   non 

Fiche 3 : Formation (25%) 

 

Participation des entraîneur.es/moniteur.trices aux formations Gender4Kids Sports 

proposées par la Ville d’Esch. 

 

Oui  non 

 

Si oui, veuillez mentionner le nombre de participant-e-s : ____________________ 

 

 

Fiche 4: Membres licencié-es selon le genre (25%) 

 

1. Nombre et pourcentage de licences féminines au sein de votre club <20 ans :  

Nombre : ____________________  Pourcentage : ______________ 

2. Nombre et pourcentage de licences féminines au sein de votre club >20 ans :  

Nombre : ____________________  Pourcentage : ______________ 

3. Nombre d’équipes féminines jeunes :  __________________________ 

4. Nombre d’équipes masculines jeunes : _________________________ 

5. Nombre d’équipe féminines séniors : ___________________________ 

6. Nombre d’équipes masculines séniors : _________________________ 

7. Nombre et pourcentage de femmes au sein de votre comité :  

Nombre : ____________________  Pourcentage : ______________ 

8. Nombre et pourcentage de femmes arbitres ou juges-arbitres au sein de votre club :  

Nombre : ____________________  Pourcentage : ______________ 

9. Nombre et pourcentage de femmes qui occupent un poste d’entraîneur-e au sein de 

votre club :  

Nombre : ____________________  Pourcentage : ______________ 

2.1. Règlement du label "Sport & égalité des genres"; décision
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Fiche 5 : Communication (20%) 

 

1. Est-ce que vous respectez la stricte égalité des récompenses remises aux participant-

es féminins et masculins lors des compétitions sportives ? 

Oui non 

2. Est-ce que vous promouvez les entraineur-es et juges-arbitres féminins comme 

modèle de rôle dans votre communication interne et externe ? Est-ce que vous 

présentez les femmes dans des rôles de leadership afin de bousculer les stéréotypes 

de genre ? 

 

Oui non 

 

Le cas échéant, veuillez brièvement présenter le projet et nous fournir des 

documents informatifs tels que dépliants, brochures, flyers, lien internet, etc. 

_____________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________ 

 

3. Est-ce que vous avez investi dans des campagnes spécifiques pour augmenter le 

nombre de femmes et de filles dans vos activités sportives ? Est-ce que vous avez 

réalisé des campagnes de communication pour augmenter le nombre de jeunes filles 

et de femmes dans les fonctions d’entraîneur-e et de juge-arbitre pour maintenir leur 

intérêt pour l’entrainement et l’arbitrage ? 

 

Oui non 

 

Le cas échéant, veuillez brièvement présenter le projet et nous fournir des 

documents informatifs tels que dépliants, brochures, flyers, lien internet, etc. 

_____________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________ 
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4. Est-ce que vous pratiquez une communication sans stéréotypes et portez des 

messages en faveur de l’égalité femmes-hommes ? 

 

Oui  non 

  

Le cas échéant, veuillez nous fournir des documents informatifs tels que dépliants, 

brochures, flyers, lien internet, etc. 

 

 

 

 

Fiche 6 : Projets spécifiques (30%) 

 

1. Est-ce que vous avez organisé une action spécifique (journée découverte, girls’ day 

sport, table-ronde, exposition, etc.) visant à soutenir l’égalité femmes-hommes dans 

le sport ? 

 

Oui  non 

 

Le cas échéant, veuillez brièvement présenter le projet et nous fournir des 

documents informatifs tels que dépliants, brochures, flyers, lien internet, etc. 

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________ 

 

2. Est-ce que vous avez organisé des manifestations/tournois de sport féminin ?  

 

Oui  non 

 

Le cas échéant, veuillez brièvement présenter le projet et nous fournir des 

documents informatifs tels que dépliants, brochures, flyers, lien internet, etc. 

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________ 
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3. Est-ce que vous avez un projet spécifique pour encourager les filles/femmes dans les 

fonctions d’entraîneur-es et d’arbitre ?  

 

Oui  non 

 

Le cas échéant, veuillez brièvement présenter le projet et nous fournir des 

documents informatifs tels que dépliants, brochures, flyers, lien internet, etc. 

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________ 

 

 

Fiche 7 : Signature 

 

Prénom du signataire : ____________________________________________________ 

Nom du signataire :  ____________________________________________________ 

Lieu de signature :  ____________________________________________________ 

Date de signature :  ____________________________________________________ 

Le signataire 

- Atteste sur l’honneur la sincérité et l’exactitude des renseignements et 

documents fournis.  

- Confirme avoir lu, compris et accepté les conditions de participation. 

 

Signature 

___________________________________ 

2.1. Règlement du label "Sport & égalité des genres"; décision
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    RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR DE LA RÉSIDENCE DIVA 

 

TRANQUILITÉ : 

Le/la locataire devra toujours habiter la pièce d’habitation suivant la notion juridique de bon père de famille. Il 

(elle) devra veiller à ce que la tranquillité de la pièce d’habitation et de la résidence ne soit à aucun moment 

troublée par son fait ou celui de ses visiteurs.  

Le/la Locataire devra veiller au calme des lieux loués et il ne pourra plus y être fait de bruit entre 22h00 et 

07h00. L'emploi d'instruments de musique, de postes de radio ou de télévision est autorisé. Toutefois, le/le 

locataire devra veiller à ce que le fonctionnement de ces appareils ne puisse être entendu dans les autres parties 

privatives de l'immeuble. 

 

LOGEMENT : 

Le/la locataire ne pourra apporter, en cas de location meublée, aucun changement susceptible de modifier la 

forme, la composition et le type de mobilier mis à disposition par l’Administration communale de la Ville d’Esch-

sur-Alzette, ainsi que, quel que soit l’objet loué, la structure du bien loué.  

Les modifications ou améliorations qui seraient apportées par le/la locataire sans autorisation écrite resteront 

la propriété de la Ville, sans aucune indemnité, à moins que celui-ci ne préfère exiger la remise des lieux dans 

leur état antérieur aux frais exclusifs du/de la locataire. Toute enseigne, tout affichage, tout placement 

d'antenne parabolique est strictement interdit.  

Le locataire est tenu de recouvrir le lit d’un protège matelas (alèse) et d’un drap housse. 

Le logement sert exclusivement à des fins de logement. Le logement ne pourra servir à aucune autre fin et 

surtout pas à des fins de commerce, légal ou illégal. 

Le logement ne pourra en aucun cas être sous-loué, ni contre rémunération, ni gratuitement. 

L’hébergement de personnes tierces n’est pas autorisé. 

Le/la locataire est responsable des dégâts qu’il/elle a causés dans sa chambre ou son appartement pour autant 

qu’ils excèdent l’usure normale. 

 

ANIMAUX : 

La présence d'animaux dans la résidence DIVA est strictement INTERDITE.  

 

3. Logements pour jeunes actifs; règlement d'ordre intérieur; décision
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PARTIES COMMUNES : 

Les parties communes, notamment les halls d'entrée, les escaliers, les paliers et dégagements, etc., devront être 

maintenus libres en tout temps. Il ne pourra jamais y être accroché, déposé ou placé quoi que ce soit.  

Cette interdiction vise tout spécialement les vélos et autres petits véhicules ainsi que le mobilier repris ou non 

à l'état des lieux.  

Les tapis et carpettes ne pourront être battus ou secoués dans les bâtiments.  

Les sorties de secours devront toujours être dégagées. 

Les portes coupe-feu doivent toujours rester fermées. Il ne pourra être fait dans les dégagements, hall d’entrée 

et paliers communs, aucun travail de ménage, brossage de tapis, séchage de linge, travaux de peinture, etc. 

Le/la locataire est responsable collectivement avec les autres utilisateurs du bon entretien des espaces de 

socialisation et cuisines. Il/elle doit nettoyer la plaque de cuisson et le four après chaque utilisation et nettoyer 

le réfrigérateur de manière régulière. 

Le/la locataire descendra régulièrement les ordures dans des sacs poubelles correctement fermés dans les 

containers destinés à cet effet et placés dans le local poubelle. De même, les poubelles seront à sortir sur le 

trottoir les jours de ramassage afin de garantir son enlèvement. 

Pour les dommages causés dans les pièces communes, les locataires occupant la résidence devront répondre 

solidairement. 

 

ORGANISATION DE FÊTES : 

Pour des raisons de sécurité et d'assurance, aucune manifestation ou fête publique ne peut avoir lieu au sein de 

la résidence DIVA. Toute personne ne respectant pas cette règle sera tenue responsable pour tout dommage 

éventuel. Toute dégradation et tous dégâts causés sous sa responsabilité lui seront facturés.  

Les charges relatives à un éventuel nettoyage supplémentaire des locaux communs seront à charge de 

l'ensemble des locataires. L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette se réserve, par ailleurs, le 

droit de résilier immédiatement le contrat de bail de la personne responsable de l'organisation d'un tel 

événement. 

 

ENTRETIEN PAR LE LOCATAIRE : 

Durant la période de location, le/la locataire s'engage à nettoyer régulièrement sa chambre ou son appartement 

et de contribuer au bon fonctionnement de la communauté d'habitation. 

Les frigos devront être maintenu en bon état et être régulièrement nettoyés. 

Lors de l’état des lieux de sortie, et en cas de mauvais entretien de la chambre, le montant de 150 € sera 

facturée. 

Une visite annoncée du logement pourra être faite par une personne du Service Jeunesse Esch pour vérifier 
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l’entretien de la chambre. 

 

LOCAUX DE STOCKAGE (DÉBARRAS, CAVES, GRENIER) : 

Tous les objets personnels déposés dans les locaux de stockage doivent être clairement identifiés avec le nom 

et le numéro de chambre du locataire. 

La Ville se réserve le droit de recycler tout objet non identifié. Tout.e locataire quittant définitivement la 

résidence Diva est tenu.e d'enlever ses objets personnels du local de stockage. À défaut, la Ville est en droit de 

les détruire ou de les recycler sans avertissement. 

 

COURRIER : 

Les locataires ne peuvent recevoir que le courrier qui leur est personnellement destiné. 

Les locataires sont tenus de garder les boites aux lettres en état et de ne pas entreposer ou jeter de courrier au 

sol. 

En cas de départ, l’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette n'est pas habilitée à conserver le 

courrier, ni à le remettre à un tiers, résident ou non, ni à le réexpédier ou le faire suivre.  

Tout changement d'adresse doit être communiqué au bureau de la Poste ou à tout autre correspondant du/de 

la locataire. 

 

DÉCHETS MÉNAGERS : 

Les sacs poubelles correctement fermés seront systématiquement déposés dans les conteneurs prévus à cet 

effet.  

Les locataires sont tenus de sortir la/les poubelle(s) selon les jours de ramassage de la commune. 

Il est strictement interdit de vider les huiles et autres matières grasses dans les installations sanitaires, conduites 

de décharges et d'eaux pluviales, tuyaux et égouts. 

 

MESURES DE SÉCURITÉ : 

Le/la locataire ne pourra sous aucun prétexte accéder aux toitures et s'y promener. Les balcons et terrasses 

devront être maintenus libres en tout temps. Il (elle) ne pourra jamais y accrocher, déposer ou placer quoi que 

ce soit. Il est spécialement interdit d'y faire tout feu quelconque avec quelque moyen que ce soit. 

Le/la locataire ne pourra pas accéder aux locaux techniques, même si les portes ne seraient pas fermées. 

Sauf s'il y a le feu, il est strictement défendu d'utiliser les extincteurs. En cas de non-respect de cette règle, le 

responsable devra rembourser les frais de remise en état du matériel et sera tenu de payer tous les dommages 

et nettoyages causés par sa manœuvre.  
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Il est strictement défendu d'entreposer et d'utiliser dans la pièce d’habitation des appareils quelconques 

alimentés au gaz, de même que des bonbonnes, ou de modifier de quelque façon que ce soit les installations 

ou appareillages mis à disposition.  

Il est strictement interdit de fumer dans la résidence DIVA, même dans les chambres privatives et dans les 

parties communes.  

Il est strictement interdit de cuisiner dans les chambres.  

Il est interdit d’apporter une flamme nue dans les chambres. 

 

PRÉVENTION INCENDIE : 

Le/la locataire est obligé.e de sortir du bâtiment lorsque l’alarme incendie est déclenchée. 

Il est formellement interdit de manipuler ou de désactiver les détecteurs de fumées situés dans les chambres et 

les pièces communes, sous peine de sanctions et de frais de remise en service. 

Il est formellement interdit de manipuler ou d’éteindre l’alarme incendie. 

Toute personne non autorisée manipulant l’alarme incendie est légalement tenue responsable des dégâts causés 

envers autrui en cas d’incendie. 

 
- Une pénalité de 250 € sera facturée au locataire responsable de la manipulation de la centrale 

d’alarme ou, si le responsable n’est pas identifiable, à tous les locataires qui devront s’acquitter 
solidairement de la pénalité. 

 
- Une pénalité de 150 € sera facturée au locataire ayant déclenché l’alarme par non-respect des 

consignes (p.ex. cuisiner ou fumer dans les chambres) ou par mauvaise manipulation (démontage du 
détecteur de fumée, utilisation d’aérosol sur les détecteurs etc.).  
 

- Une pénalité de 150 € sera facturée au locataire déclenchant une fausse alarme incendie dans une 

pièce commune (p.ex. pour raison de cuisson sur une plaque de cuisson non nettoyée, cuisson 

excessive, fumer…). Au cas où le/la locataire à l’origine du déclenchement de l’alarme incendie n’est 

pas identifiable, l’ensemble des locataires devront s’acquitter solidairement de la pénalité. 

Si aucun feu ou fumée ne sont détectés, la société de sécurité de gardiennage devra être contactée 24h/7j au 
numéro d'appel affiché dans les pièces communes afin de procéder aux vérifications et interventions 
nécessaires.  
 
En cas de feu et fumée, le service des pompiers est à appeler au numéro d’urgence 112. 

 

ACCES AU LOGEMENT : 

Le token et les clés ne devront être ni reproduits, ni confiés à quiconque. Toute perte ou vol devra être signalé 

immédiatement à l’adresse électronique suivante : jeunes@villeesch.lu. 
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Le remplacement d’un token (si applicable) ou d’une clé de boîte aux lettres sera facturé 25€.  

Si l’accès au logement n’est plus possible pour cause d’oubli, de vol ou de perte de token les jours ouvrables (du 
lundi au vendredi) pendant les heures de bureau (de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00), le Service Jeunesse 
est à contacter par téléphone ou par mail. Une solution gratuite d’accès au logement peut être proposée. 

Si l’accès à votre logement n’est pas possible en dehors des jours ouvrables et heures de bureau, la société de 
Gardiennage ACE pourra être contactée au numéro (+352) 28 48 70 afin de vous ouvrir les portes d’entrée de la 
Résidence Diva, ainsi que la porte de votre logement. 

ATTENTION : Chaque intervention de la société de gardiennage vous sera refacturée comme suit :  
(sauf en cas de problème technique de la porte d’entrée de la résidence et/ou de la chambre). 
 

• Tarif du lundi au samedi : 90.51 € HTVA 

• Tarif du dimanche et des jours fériés : 181.03 € HTVA 

 

Aucun autre prestataire que celui indiqué dans le présent contrat ne pourra intervenir pour l’ouverture des 
portes. 

 

RESPONSABILITÉS – GARANTIES MINIMALES : 

Le/la locataire est responsable des dégâts qu'il/elle a causés dans sa chambre et/ou dans les parties communes 

pour autant qu'ils excèdent l'usure normale. 

Le/la locataire est également responsable des dégâts que ses invités pourraient causés dans sa chambre et/ou 

dans les parties communes. 

Dans le cas où le responsable des dégradations dans les parties communes ne serait pas identifiable, les 

locataires occupant la résidence devront répondre solidairement. 

Le/la locataire est responsable tant vis à vis des autres résidents que de l'administration communale de la Ville 

d’Esch-sur-Alzette des dommages qu'il (elle) pourrait occasionner. 

L'administration communale Ville d’Esch-sur-Alzette ne peut être tenue responsable des vols dont le (la) 
résident(e) pourraient être victimes dans l'enceinte de la résidence y compris dans les parties communes 
(cuisine et salle de socialisation), elle décline toute responsabilité en cas de vol. 

 

 

Fait en 2 exemplaires à Esch-sur-Alzette, le_______________________________________ 

 

Nom et prénom du locataire et signature, précédée de la mention « Lu et approuvé ». 
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CONTRAT DE MISE À DISPOSITION D’UN LOGEMENT POUR JEUNES  

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES: 

 

l’Administration Communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, établie à la Place de l’Hôtel de Ville, L-4138 
Esch-sur-Alzette, représentée pour les besoins du présent contrat par Hélène MOENCH, responsable 
du service jeunesse de la Ville d’Esch-sur-Alzette, 

dénommée ci-après le « propriétaire » 

 

ET 

 

Né(e) le ____ /____ /_______  

à          Ayant le statut de : jeune actif 

dénommé(e) ci-après « occupant » 

 

a été conclu le contrat suivant sur base du règlement communal du 9 février 2018 relatif à la mise à 
disposition de logements pour jeunes: 

 

Article 1 : Objet 

Le propriétaire loue à l’occupant, qui accepte, une chambre meublée, portant le numéro ______ avec 
jouissance d'une salle de bains commune et d'une cuisine commune dans la résidence Diva - 24, rue 
Dicks, à L-4081 Esch-sur-Alzette. 

Le mobilier se compose de : lit, chevet, armoire, bureau, chaise, caisson de bureau. 

La chambre meublée appartient à la catégorie des logements du lot 2 tels que définis à l’article 7.1. du 
règlement communal du 9 février 2018 relatif à la mise à disposition de logements pour jeunes. 

Toute sous-location du logement est strictement interdite. 

 

Article 2 : Durée 

Le présent contrat prend effet le                                             et prend fin le                                                             . 

Toute reconduction tacite est expressément exclue. 
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Pour des raisons organisationnelles, la chambre sera disponible à 14h00 le premier jour de la prise 
d’effet du présent contrat et devra être libérée à 10.00 heures le dernier jour du présent contrat de 
bail. 

L’occupant qui souhaite résilier devra notifier sa décision par lettre recommandée et devra respecter 
un délai de préavis d'un mois. La résiliation du présent contrat prend effet le premier jour du mois 
suivant la date de réception de la lettre de résiliation (si le contrat a débuté le 1er du mois) ou le 16 
du mois suivant la date de réception de la lettre de résiliation (si le contrat a débuté le 16 du mois). 

Le propriétaire pourra procéder à une résiliation anticipée du présent contrat conformément à l’article 
8 du règlement communal du 9 février 2018 relatif à la mise à disposition de logements pour jeunes. 

 

Article 3 : Loyer 

Le loyer mensuel est fixé à 300€ charges comprises, conformément à l’article 7.1. du règlement 
communal du 9 février 2018 relatif à la mise à disposition de logements pour jeunes. 

Le loyer mensuel inclut les charges suivantes liées au logement :  eau, enlèvement ordure, chauffage, 
électricité, accès internet, lave-linge, nettoyage des parties communes du logement et entretien des 
installations dans les locaux communs. 

Le paiement du loyer est l’une des obligations principales de l’occupant. Le non-respect du paiement 
du loyer pourra entraîner la résiliation anticipée du présent contrat comme prévu à l'article 6 de la 
présente ainsi qu’aux articles 7.1 et 8 du règlement communal du 9 février 2018 relatif à la mise à 
disposition de logements pour jeunes. 

 

Article 4 : Paiement des Loyers 

Le loyer est payable d'avance le 1er jour de chaque mois si le contrat de mise à disposition a été conclu 
le 1er du mois. 

Le loyer est payable d'avance le 16e jour de chaque mois si le contrat de mise à disposition a été conclu 
le 16 du mois. 

Les paiements mensuels se feront par virement ou versement sur le compte bancaire de la Ville d’Esch-
sur-Alzette : 

Numéro IBAN :       LU22 0019 5001 0100 7000 
Code SWIFT :  BCEELULL 
Nom de la banque :  Banque et Caisse d’Épargne de l’État 
Titulaire :  Recettes communales de la Ville d’Esch-sur-Alzette 
 
Nous vous prions d'indiquer impérativement sur votre virement la référence suivante :  

LOGEMENT JEUNES DIVA + Nom + Numéro client  

 

Lorsque l’occupant se voit confronté à des problèmes et/ou difficultés en relation avec le paiement de 
l’indemnité d’occupation mensuelle, il est invité à informer le service jeunesse de la Ville d’Esch en 
amont de l’échéance de paiement par message électronique à l’adresse suivante : 
jeunes@villeesch.lu. 
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Article 5 : Dépôt de garantie 

L’occupant doit payer en plus du loyer mensuel, un dépôt de garantie (caution) avant son 
emménagement. Le montant du dépôt de garantie, fixé à 300€, est à virer sur le compte bancaire n° 
LU22 0019 5001 0100 7000 auprès de la Banque et caisse d’Épargne de l’État, code BIC : BCEELULL. 

Ce dépôt de garantie pourra éventuellement couvrir : 

a) des dégâts causés sous la responsabilité de l’occupant, 
b) des éléments manquants à l'inventaire ou clés manquantes, 
c) autres créances du propriétaire. 
 

L’occupant s’engage à payer à l’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette tous les loyers 
mensuels qui lui sont dus au titre du présent contrat et s’interdit en conséquence de considérer le 
dépôt de garantie initialement versé comme règlement d’une quelconque indemnité, notamment et 
en particulier de la dernière. L’occupant qui procèderait à une telle compensation serait dans une 
situation d’impayée pouvant entraîner une condamnation à des dommages et intérêts.  

Il est porté à la connaissance de l’occupant que le fait de payer les loyers mensuels en retard après 
rappel(s) et/ou mises(s) en demeure engendrera la possibilité pour le propriétaire de retenir tout ou 
partie de ladite caution à titre de réparation du préjudice dont a été victime le propriétaire. 

 

Article 6 : Prolongation / Reconduction de contrat : 

Le présent contrat est signé pour une durée d’un an, renouvelable au cas par cas. 
Le service jeunesse de la ville d’Esch procèdera à un entretien avec l’occupant pour connaitre ses 
motivations, et ce, avant l’échéance de son contrat. 
 
L’occupant du logement bénéficie d’un droit préférentiel au renouvellement de son contrat pour le 
logement qu’il occupe s’il remplit les conditions d’accès aux logements pour jeunes actifs du Diva. 
Ce droit de renouvellement préférentiel est perdu si l’étudiant en question a contrevenu au règlement 
d’ordre intérieur. Respectivement aux obligations découlant du présent contrat de mise à disposition 
d’un logement pour jeunes. 
 

Article 7 : Accès au logement 

L’accès au logement se fait par un token. L’occupant reçoit un token contre signature d’un accusé de 
réception pour accéder à la résidence ainsi que dans le logement proprement dit, et une clef pour la 
boîte à lettre. Le token est programmé pour la durée du contrat de mise à disposition du logement ; à 
la fin du présent contrat, le token ne donnera automatiquement plus accès ni à la résidence, ni au 
logement. 

Le token et la clef pour la boîte à lettre doivent être restitués à la fin du présent contrat de mise à 
disposition d’un logement au service Jeunesse de la Ville d’Esch ; à défaut, une pénalité pour perte du 
token et/ou de la clef sera retenue de la caution ou facturée. 

Toute perte du token et/ou de la clef doit être signalée immédiatement à l’adresse électronique 
suivante : jeunes@villeesch.lu . 
Lorsque la perte est constatée pendant les heures de service du lundi au vendredi (sauf jours fériés) 
de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00, l’occupant devra se rendre au service Jeunesse de la Ville pour 
récupérer, contre paiement d’une pénalité de 25.-€, une autre clef ou un autre token.  
 
Si la perte est constatée en dehors des heures de service, l’occupant devra attendre le prochain jour 
ouvrable pour que le service jeunesse intervienne et/ou remplace la clé ou le token perdu. 
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L’occupant pourra toutefois demander l’intervention de la Société de Gardiennage qui pourra 
procéder à l’ouverture des portes d’entrée de la résidence et du logement de l’occupant. Les frais de 
déplacement lui seront alors facturés (voir règlement d’ordre intérieur). 
 
Aucun autre prestataire que celui indiqué dans le présent contrat ne pourra intervenir pour l’ouverture 
des portes. L’obtention de la nouvelle clef ou du nouveau token se fera exclusivement au bureau du 
service Jeunesse de la Ville d’Esch moyennant le paiement de la pénalité pré-mentionnée. 
 

Article 8 : Assurance 

L’occupant devra conclure une assurance risques locatifs pour le logement. 

Une assurance risques locatifs peut être conclue par le biais de la Ville moyennant redevance 
semestrielle, à moins que l’occupant ne dispose déjà d’une telle couverture auprès de son assurance 
ou souhaite conclure une telle assurance auprès d’une compagnie de son choix, à condition qu’il 
s’agisse d’une assurance agréée au Grand-Duché de Luxembourg par le Commissariat aux Assurances. 
Dans le deuxième cas de figure, l’occupant devra verser une attestation d’assurance avant la prise 
d’effet du présent contrat.  

□ L’occupant désire contracter une assurance risques locatifs et responsabilité civile par le biais de 

l’Administration Communale de la Ville d’Esch sur Alzette. 

 

Signature :  

 

 

Article 9 : Communication 

La communication entre la Ville et l’occupant se fera principalement par voie électronique, par 
l’intermédiaire de l’adresse e-mail suivante :     

L’occupant s’engage à consulter de manière régulière son courriel et reconnaît que les communications 
envoyées à l’adresse électronique susmentionnée sont supposées connues et acceptées par lui. 

 

Article 10 : Jouissance des dépendances 

L’occupant a la jouissance des dépendances, mais ne peut pas en faire un autre usage que celui auquel 
elles sont destinées. L’occupant ne peut pas en faire profiter des personnes étrangères au contrat de 
mise à disposition. 

Le propriétaire seul ou accompagné de tierces personnes, se réserve le droit d'accès à toutes les pièces 
louées aux fins d'un examen éventuel. L’occupant ne peut, en aucun cas, interdire l'accès à son 
logement. Des visites de contrôle du logement pourront être effectuées durant le séjour du résident, 
après avoir prévenu l’occupant. 

Sont compris dans la location, les meubles et objets que l’occupant doit maintenir en bon état et 
rendre en fin de mise à disposition d’un logement pour jeunes, sans autre dégradation que celles 
qui résultent de l'usage normal et du temps. Aucun meuble ne peut être sorti des locaux, sauf 
autorisation du Service Jeunesse Esch. Le lave-linge et le séchoir, ne peuvent en aucun cas être 
déplacés ou sortis des locaux. 
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Article 11 : Réparations, entretien et problèmes techniques 

Tout problème relatif au logement doit obligatoirement être signalé à l’adresse électronique suivante : 
jeunes@villeesch.lu. Tout problème aussi minime soit-il, devra être signalé. Selon la nature et/ou 
l’urgence du problème, un technicien jugera du moment opportun d’intervenir ainsi que du service 
(interne ou externe) qui devra être effectué. Tout problème urgent et dont dépend la sécurité, voire la 
survie des locataires (feu, agression, …) devra être rapporté immédiatement par l’occupant soit aux 
pompiers, soit à la police en téléphonant au 112 ou au 113. 

L’occupant se doit de souffrir toutes les grosses et menues réparations qui seraient jugées utiles ou 
nécessaires dans la résidence sans pouvoir réclamer aucune indemnité ou diminution de l’indemnité 
d’occupation mensuelle, quelle que soit la nature et la durée des travaux. 

Le propriétaire assure le nettoyage des parties communes du logement (entrée, escaliers, cuisine 
commune, salle de bain commune, salle de socialisation, caves, …) ; l’occupant doit entretenir et 
nettoyer les parties privatives du logement. 

 

Article 12 : Règlement d’ordre intérieur 

L’occupant déclare accepter le règlement d’ordre intérieur de la résidence Diva de la Ville d’Esch-sur-
Alzette, dont un exemplaire lui est remis ensemble avec le présent contrat de mise à disposition de 
logement pour jeunes. L’occupant est tenu au respect de ce règlement. 

La Ville reste libre de procéder à tout moment à la modification unilatérale du règlement d’ordre 
intérieur. Toute modification entre en vigueur 3 jours francs après sa communication à l’adresse 
électronique indiquée à l’article 9 du présent contrat. 

 

Article 13 : Responsabilité de l’occupant 

L’occupant est responsable de tout dégât survenu dans le logement ou dans l'immeuble par suite de 
faute, de négligence ou d'usage abusif de sa part. Il est tenu de maintenir le bien en parfait état de 
propreté et d'entretien. 

Les frais engendrés par de dégâts causés de la faute de l’occupant peuvent être retenus à la fin du 
présent contrat de la caution versée. 

 

Article 14 : Résiliation anticipée 

Le contrat de mise à disposition d’un logement pour jeunes pourra être résilié par le propriétaire avant 
terme avec effet immédiat pour fait ou faute grave de l’occupant. Peut être considéré, entres autres, 
comme un fait et/ou une faute grave justifiant une telle résiliation : 

a) le non-paiement de deux mensualités du loyer ; 
b) le retard de paiement systématique sur au moins trois mois continus ou discontinus ; 
c) lorsque l’occupant sous-loue ou met son logement à disposition d’une tierce personne ou 

occupe le logement avec une autre personne non consignée dans le présent contrat ; 
d) la destruction ou l’endommagement de mobiliers dans les parties communes ou privatives ; 
e) le non-respect répété du règlement d’ordre intérieur, respectivement du présent contrat. 
f) en cas de modification de la situation personnelle et/ou professionnelle de l’occupant par 

rapport à celles qui avaient été déclarées à l’Administration Communale de la Ville d’Esch-sur-
Alzette au moment de la signature du contrat de mise à disposition d’un logement pour jeunes. 
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Article 15 : Force majeure 

Les Parties sont tenues de remplir leurs obligations, sous réserve d’un cas de force majeure dûment 

constaté et accepté par les Parties en cause, c’est-à-dire un événement imprévisible, irrésistible et 

indépendant de la volonté des Parties (p.ex. fait de la nature, guerre, etc.). 

Si une des Parties se prévaut d’un cas de force majeure, elle doit en informer l’autre Partie endéans 

les 24 heures qui suivent son constat et ce, par courrier recommandé avec accusé de réception. 

Au cas où le cas de force majeure est reconnu par les deux Parties, tout ou partie de la convention 

sera suspendue d’un commun accord des Parties jusqu’à disparition pure et simple du cas de force 

majeure  

En cas de rigueur, la Partie lésée peut demander l'ouverture de renégociations de la présente 

convention. La demande doit être faite par lettre recommandée et être motivée. 

La demande ne donne pas par elle-même à la Partie lésée le droit de suspendre l'exécution de ses 

obligations. 

Faute d'accord entre les Parties dans un délai raisonnable, l'une ou l'autre peut saisir le tribunal 

compétent conformément à l'article 8 ci-dessous. 

 

Article 16 : Protection des Données - RGPD 

L’’occupant déclare avoir pris connaissance que le présent traitement des données est nécessaire à 

l’exécution du présent contrat. À ce titre, la Ville exerce la fonction de Responsable du Traitement de 

vos données à caractère personnel et s’engage à faire un usage conforme de ces données en 

respectant la législation européenne et nationale en matière de protection des données à caractère 

personnel actuellement en vigueur. Les données traitées sont conservées par la Ville pour une durée 

limitée, à savoir 3 ans après fin du contrat.  

L’Occupant bénéficie d’un droit d’opposition ainsi que d’un droit à l’effacement des données le 

concernant, hormis les traitements à caractère obligatoire. 

Il a également le droit d’obtenir du Responsable du Traitement l’accès à ses données ou encore la 

rectification ou l’effacement de celles-ci. Il dispose notamment et conformément aux cas prévus par 

le susdit règlement du droit à une limitation ou d’opposition au traitement.  

Toutes les réclamations, demandes d’informations, de retrait, de rectification ou de consultation des 

données détenues par la Ville d’Esch constituant des données à caractère personnel sont à adresser 

au Délégué à la Protection des données (Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, B.P. 

145 L-4002 Esch-sur-Alzette ou via courriel à l’adresse dpo@villeesch.lu).  

Le prestataire a le droit d’introduire une réclamation auprès de la CNPD sur 

https://cnpd.public.lu/fr.html. 
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Article 17 : Dispositions générales 

Pour tout ce qui n'est pas spécialement prévu au présent contrat, les parties se réfèrent aux 
dispositions légales sur le contrat de louage et aux usages locaux. 

Le présent contrat est soumis au droit ainsi qu’aux tribunaux luxembourgeois.  

 

Fait en deux exemplaires à Esch-sur-Alzette, le ____ /____ /________ 

 

Pour le propriétaire L’occupant 
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CONVENTION 

ENTRE 

 

L’Administration Communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, N° d’identité national 0000 

5132 045, établie à L – 4138 ESCH-SUR-ALZETTE, Place de l’Hôtel de Ville, représentée par 

son collège des Bourgmestre et Echevins actuellement en fonction, à savoir  

Monsieur Georges MISCHO, bourgmestre,  

Monsieur Pim KNAFF, échevin, 

Monsieur André ZWALLY, échevin, 

Monsieur Christian WEIS, échevin, 

Monsieur Meris SEHOVIC, échevin. 

Dénommée ci-après « la Ville » 

ET 

La société en commandite simple SUDSTROUM S.à R.L. & CO S.E.C.S., dénommée ci-

après « SUDSTROUM », établie et ayant son siège social à L-4220 ESCH-SUR-ALZETTE, 

11, rue de Luxembourg, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro 

B130.294 représentée par l’associée commanditée SUDSTROUM S. à r.l, et pour les besoins 

de la présente Convention par 

Monsieur Jeff PAULUS, Directeur Technique 

Monsieur Torsten SCHOCKMEL, Directeur Administratif; 

 

 

Dénommée ci-après « SUDSTROUM » 

Il a été conclu ce qui suit : 

 

PREAMBULE 

 

Dans le cadre de la construction du nouveau parking du COHS sis à L-4064 Esch-sur-Alzette, 

32, boulevard Hubert Clément, la Ville a décidé de promouvoir l’utilisation de sources 

d’énergie alternatives et a choisi une installation photovoltaïque ainsi que des bornes de 

recharge pour véhicule électrique.  

La Ville ne disposant néanmoins pas des compétences et du know-how nécessaire pour 

l’exploitation desdites installations, elle a décidé de confier sa gestion à SUDSTROUM. 

Les Parties ont donc décidé de ce qui suit : 
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Article 1er : Objet 

1.1. Vente et mise à disposition 

La Ville a décidé de revendre à SUDSTROUM, qui l’accepte : 

- Une installation photovoltaïque composée de 224 pièces installée sur les lieux et 

surfaces du parking COHS, inscrit au cadastre de la ville d’Esch-sur-Alzette, section B 

de Lallange, sous le numéro cadastral 20/3608 ; 

- De 5 bornes de recharges installées au niveau 2 du parking COHS. 

Le prix de vente pour l’intégralité des installations s’élève à un montant total  

de 176 795,33. € TTC (cent soixante-seize mille sept-cent quatre-vingt-quinze euros et 

trente-trois centimes), soit : 

- 94 164,22 € TTC (TVA 16%) pour l'installation photovoltaïque ; 
- 82 631,12 TTC (TVA 16%) pour les bornes de recharges 

 

conformément aux frais engagés par la Ville pour leur acquisition tels que repris à  

l’Annexe 1 de la présente Convention pour en faire partie intégrante. 

Dans le même ordre d’idée, la Ville décide de mettre à disposition de SUDSTROUM les lieux 

et surfaces susmentionnées, soit  : 

• Pour l’installation photovoltaïque : 

 

a) La toiture, d’une surface totale en panneaux photovoltaïques de +/- 412 m2;  

 

b) Un compteur électrique individuel ainsi que les installations techniques nécessaires au 

fonctionnement et au contrôle de l’installation photovoltaïque ;  

 

c) L’emplacement nécessaire pour les onduleurs ;  

 

• Pour les bornes de recharges  

 

a) dix emplacements de stationnement réservés aux véhicules nécessitant une 

recharge ; 

 

b) un compteur électrique individuel ains que les installations nécessaires au 

fonctionnement et au contrôle des bornes électriques ; 

Un plan as built des installations faisant l’objet de la vente est joint à la présente convention 

pour en faire partie intégrante (Annexe 2). Il est précisé que le bureau de contrôle 

SOCOCTEC A.S.B.L. a procédé à la réception sans réserves desdites installations. 

Par ailleurs, la Ville autorise SUDSTROUM à faire usage de l’accès au réseau téléphonique 

existant pour les besoins de télésurveillance de l’installation photovoltaïque et bornes de 

recharges. Tous les frais de communication résultant de cette télésurveillance seront à la 

charge de SUDSTROUM.  
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1.2. Déclaration de la Ville  

La Ville déclare qu’elle jouit d’un droit de propriété exclusif et non grevé de servitude, ou d’un 

quelconque autre démembrement de propriété du Parking COHS.  

SUDSTROUM, pour sa part, connaît l’existence du contrat d’exploitation du Parking COHS 

par un opérateur privé et s’engage à collaborer activement avec celle-ci dans le cadre de 

l’exécution du présent contrat. 

La mise à disposition des lieux et surfaces définis ci-avant ne contrarie pas l’affectation du 

Bâtiment à l’usage auquel il est destiné.  

 

1.3. Déclaration de SUDSTROUM  

Un état des lieux des éléments de la toiture des infrastructures sportives des installations du 

parking COHS, est dressé en présence des Parties au moment de la Vente de l’installation 

photovoltaïque. L’état des lieux est annexé à la présente convention pour en faire partie 

intégrante (Annexe 3).  

L’unité de production reste la propriété de SUDSTROUM, sous réserve des dispositions de 

l’article 7. 

L’électricité générée par l’unité de production est immédiatement acheminée dans le réseau 

d’électricité public. 

La consommation d’électricité générée par les bornes de recharge et par l’installation 

photovoltaïque est à charge de SUDSTROUM, ceci de façon rétroactive à partir de la date 

d’activation des compteurs y relatifs. L’énergie produite, quant à elle, appartient à 

SUDSTROUM. 

La présente convention ne constitue pas un contrat de fourniture d’électricité. 

 

Article 2 : Durée et résiliation 

2.1. Durée du contrat 

 

La présente Convention est conclue pour une durée de 15 (quinze) ans, prenant cours à partir 

du 27 janvier 2023, date de la mise en service des installations photovoltaïques., 

respectivement des bornes.  

Elle ne sortira ses effets qu’après l’approbation par le Conseil Communal de la Ville  

d’Esch-sur-Alzette. 
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2.2. Résiliation anticipée 
 
 
La Ville est habilitée à résilier la présente Convention moyennant préavis de douze (12) mois 
lorsqu'un changement de l'affectation de l'immeuble, de son initiative ou non, rend la 
continuation de la mise à disposition matériellement impossible, ainsi qu’en cas de force 
majeure. La Ville s’acquittera de la valeur résiduelle de la centrale, qui sera définie par voie 
d’expertise 
 
 
La Ville et SUDSTROUM seront à tous moments habilités à résilier la présente Convention 
avec effet immédiat dans les cas suivants : 
 
i. lorsque l'autre partie se rend responsable d'un manquement matériel à l'un quelconque 

des termes ou conditions de la présente convention, lequel manquement n’aura pas été 
rectifié endéans trente (30) jours suivant mise en demeure de se faire; 
 

ii. lorsqu’une partie, selon le cas, prend acte d’activités ou de transactions généralement 
quelconques dans le chef de l'autre partie qui seraient illégales ou supposées être 
illégales, la présente convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre partie avec 
préavis ; 

 
iii. en cas de changement de législation rendant illégale l'exploitation de l'unité de 

production à quelque titre que ce soit ; 
 
iv. en cas de changement par la Ville du mode de jouissance de l'immeuble ; 
 
v. en cas d'aliénation, d'échange ou de location de l'immeuble ; 

 

vi. en cas de mise hors service de l’installation photovoltaïque pendant plus de douze (12) 
mois consécutifs, sans que les réparations nécessaires n’aient été entreprises par 
SUDSTROUM ; 

 

Dans les cas de résiliation anticipée tels que prévus aux points i., ii. et vi., à l’initiative de la 

Ville, la résiliation emporte les effets prévus à l’article 7 de la présente Convention.  

Dans tous les cas contraires, SUDSTROUM reste propriétaire des installations réalisées et 

la rétrocession des installations à la Ville se fera après acquittement, par la Ville, de la valeur 

résiduelle de la centrale, qui sera définie par voie d’expertise.. 

 

Article 3 : Prix 

La mise à disposition des lieux et surfaces reste soumise au paiement d’une redevance 

annuelle de 2 000,00.-€ (deux-mille cinq-cents euros) par SUDSTROUM à la Ville. 
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Article 4 : Les obligations des Partenaires 

4.1. Droits et obligations de la Ville 

 

4.1.1. L'autorisation conférée à SUDSTROUM est constitutive d'une simple tolérance, 

précaire, révocable et temporaire, exclusive d'un droit réel à son profit.  

La prescription acquisitive d'une servitude ou d'un autre droit réel sur le toit ou sur une autre 

partie de l'immeuble mis à disposition par la Ville est explicitement exclue.  

 

4.1.2. La Ville s'interdit de s'immiscer d'une quelconque manière dans la gestion journalière 

de l'installation. 

Sauf dans le cas où SUDSTROUM prouverait l'existence d'une faute grave dans le chef de la 

Ville, celle-ci n'est pas soumise à une quelconque responsabilité civile envers lui ou envers 

toute autre personne du fait de l'installation. 

La Ville demeure soumise à une obligation générale de bonne foi. 

4.2. Les obligations de SUDSTROUM 

4.2.1. SUDSTROUM détient à tout moment la garde matérielle et juridique de l'installation. Il 

fera usage des lieux et surfaces mis à disposition en bon père de famille. 

4.2.2. SUDSTROUM s'engage à tenir, à première demande, la Ville quitte et indemne de tous 

les frais, dépenses, taxes et impôts, prélèvements et autres charges nés ou à naître 

directement ou indirectement de la conclusion ou de l'exécution de la présente convention. 

SUDSTROUM s'engage de même à tenir quitte et indemne, à première demande, la Ville en 

ce qui concerne les recours et actions que des tiers pourraient exercer contre elle du chef de 

l'exécution de la présente Convention ou des actes ou omissions commis à l'occasion de cette 

dernière ou résultant de celle-ci, directement ou indirectement. 

4.2.3. SUDSTROUM s'engage à supprimer à ses frais et sur demande de la Ville l'unité de 

production et à remettre l'immeuble dans son pristin état à la fin pour n'importe quelle raison 

de la présente Convention, inclusivement en cas de résiliation de la Convention à l'initiative 

de la Ville ou à la suite d’une injonction d'une autre autorité publique. 

4.2.4. SUDSTROUM avertira la Ville de la nécessité de toute réparation ne lui incombant pas. 

SUDSTROUM s’engage à signaler à la Ville sans délai, dans le cadre des heures d’ouverture, 

tout dommage aux murs, toitures, conduites extérieures d’évacuation des eaux de pluie et 

autres incidents graves, dont il a connaissance. 
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Il avertira la Ville également de toute réparation et autres interventions nécessaires sur les 

parties dont l’entretien lui incombe, avant le début des travaux. Si les travaux envisagés 

entrainent ou sont susceptibles d’entrainer une modification ou transformation des parties de 

l’immeuble appartenant à la Ville, ils devront faire l’objet de l’accord préalable et exprès de la 

Ville. 

4.2.5. Tous les frais en relation avec les réparations des lieux et surfaces mis à disposition, 

devenues nécessaires du fait de l’installation, de l’utilisation ou de l’enlèvement de 

l’équipement appartenant à SUDSTROUM, seront à sa charge exclusive. 

 

Article 5: Accès sur place 

La Ville prendra toute disposition utile pour que les agents de SUDSTROUM puissent, après 

en avoir formulé la demande et reçu l’autorisation de la Ville, se rendre à tout moment en tous 

endroits où une intervention de leur part serait nécessaire, pour procéder aux vérifications, 

constatations, ou réparations utiles à la bonne marche de l’exploitation, et ce uniquement en 

présence d’un membre du personnel de l’internat. 

Au cours de la présente Convention, la Ville est autorisée à prendre inspection sur rendez-

vous des lieux et surfaces mis à disposition de l’emprunteur pour vérifier leur état d’entretien.  

 

Article 6 : Assurances 

SUDSTROUM s’engage à contracter pour toute la durée de la présente Convention auprès 

d’une compagnie d’assurances agréée au Luxembourg, une assurance contre tous les 

risques pouvant être causés par l’exploitation de la centrale photovoltaïque aux lieux et 

surfaces mis à sa disposition par la Ville. 

La Ville, quant à elle, dispose des assurances nécessaires visant à couvrir ses biens 

immobiliers.  

En cas de sinistre, SUDSTROUM et la Ville renoncent réciproquement à tous recours qu’ils 

pourraient avoir l’un envers l’autre, ainsi qu’envers leurs assurances respectives sans 

distinction quant à la cause du sinistre, notamment que ce soit en raison d’une faute simple 

ou d’une faute lourde de l’autre partie ou en raison d’une faute simple ou d’une faute lourde 

des employés, préposés, représentants, organes, sous-traitants, fournisseurs ou agents 

d’exécution généralement quelconques de l’autre partie. Les parties renoncent dans les 

mêmes conditions à tous recours contre leurs employés, préposés, représentants, organes, 

sous-traitants, fournisseurs ou agents d’exécution généralement quelconques de l’autre 

Partie. 
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Article 7. Cession de l’installation à la Ville 

A l'expiration de la Convention, SUDSTROUM rétrocède sans indemnité à la Ville l'installation 

photovoltaïque, les onduleurs, les bornes, les transformations, embellissements et en général 

tous travaux exécutés, à moins que le propriétaire ne réclame le rétablissement des lieux en 

leur pristin état, exclusion faite pour les câbles encastrés. 

 

Article 8. Cession de la Convention 

Les droits et obligations de SUDSTROUM ne sont cessibles que moyennant acceptation 

préalable et écrite de la part de la Ville. Une acceptation énoncera les clauses et conditions 

auxquelles elle est accordée. 

Toute cession faite au mépris de la présente disposition est inopposable à la Ville. 

Toute sous-location est prohibée. 

 

Article 9. Notifications 

La Ville et SUDSTROUM conviennent que toutes notifications ou communications en 

exécution de la présente Convention seront faites par lettre recommandée ou moyen 

équivalent aux adresses reprises en première page ou, en cas de changement, à la dernière 

adresse notifiée par lettre recommandée ou moyen équivalent au cocontractant. 

La remise à la poste de telles modifications ou communications vaut notification ou 

communication à compter du cinquième jour de l'expédition. Tout changement d'adresse de 

l'une quelconque des parties doit être porté à la connaissance des autres parties par lettre 

recommandée ou moyen équivalent et sans retard. 

 

Article 10. Clause de rigueur 

10.1. Respect des clauses de la convention 

Les parties sont tenues de remplir leurs obligations, quand bien même l'exécution en serait 

devenue plus onéreuse, sous réserve des dispositions suivantes relatives à la rigueur. 

 

10.2. Définition du terme « rigueur » 

Il y a rigueur lorsque surviennent des événements qui altèrent fondamentalement l'équilibre 

des prestations, soit que le coût de l'exécution des obligations ait substantiellement augmenté, 

soit que la valeur de la contre-prestation ait substantiellement diminué, et 
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a) que ces événements sont survenus ou ont été connus de la partie lésée après la 

conclusion de la convention ; 

b) que la partie lésée n'a pu, lors de la conclusion de la convention, raisonnablement 

prendre de tels événements en considération ; 

c) que ces événements échappent au contrôle de la partie lésée ; et 

d) que le risque de ces événements n'a pu raisonnablement être assumé par la partie 

lésée. 

 

10.3. Effets 

En cas de rigueur, la partie lésée peut demander l'ouverture de renégociations de la présente 

convention. La demande doit être faite par lettre recommandée ou moyen équivalent sans 

retard indu et être motivée. 

La demande ne donne pas par elle-même à la partie lésée le droit de suspendre l'exécution 

de ses obligations. 

Faute d'accord entre les parties dans un délai raisonnable, l'une ou l'autre peut saisir le 

tribunal compétent conformément à l'article 12 ci-dessous. 

Le tribunal qui conclut à l'existence d'un cas de rigueur peut, s'il l'estime raisonnable: 

a) mettre fin à la convention à la date et aux conditions qu'il fixe; ou 

b) adapter la convention en vue de rétablir l'équilibre des prestations. 

 

Article 11. Généralités 

Si une clause de la présente Convention est déclarée nulle, cela n’affecte en rien la validité 

du reste du contrat. La clause entachée de nullité sera considérée comme non avenue. 

Toute modification de la présente convention devra être décidée d’un commun accord des 

Parties et faire l’objet d’un avenant. Le parallélisme des formes est à respecter.  

 

Article 12. Loi applicable 

La présente Convention est soumise au droit luxembourgeois. 
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Article 13. Compétence juridictionnelle 

Les litiges éventuels découlant de la présente Convention seront de la compétence exclusive 

des cours et tribunaux du Grand-Duché de Luxembourg. 

 

La présente Convention est conclue le _________________ à Esch-sur-Alzette et est rédigée 

en tant d’exemplaires que de parties, chaque exemplaire constituant un original. 

 

Le Collège échevinal de la Ville d’Esch-sur Alzette   Pour SUDSTROUM 

 

Georges MISCHO,  Torsten SCHOCKMEL  

Bourgmestre Directeur administratif 

 _____________________________   ________________________  

 

Pim KNAFF Jeff PAULUS,  

Echevin Directeur technique 

 

 _____________________________   ________________________  

 

André ZWALLY,      

Echevin         

 _____________________________   

 

Christian WEIS 

Echevin 

 _____________________________   

 

Meris SEHOVIC 

Echevin 

 _____________________________  
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ANNEXES 

Annexe 1 : Factures 

1.1. Facture relative à l’installation photovoltaïque 

1.2. Factures relative aux bornes de recharges 

Annexe 2 : Plan as built 

2.1. Plan relatif à l’installation photovoltaïque 

2.2. Plan relatif aux bornes de recharges 

Annexe 3 : Etat des lieux  

3.1. Etat des lieux photographique 

3.2. Procès-verbal de réception 
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Pas de documents associés à ce point
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AVENANT  

 

Entre 

1) L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, (matricule numéro 
0000 51 32 045), établie à L-4138 Esch-sur-Alzette, Place de l'Hôtel de Ville,  

ici représentée par son collège des bourgmestre et échevins, à savoir : 

- Monsieur Georges MISCHO, Bourgmestre; 

- Monsieur Meris SEHOVIC, Echevin; 

- Monsieur André ZWALLY, Echevin; 

- Monsieur Pierre-Marc KNAFF, Echevin; 

- Monsieur Christian WEIS, Echevin ; 

 

ci-après dénommée « la Ville » ; 

2) L’Association sans but lucratif GRAFFITI A.S.B.L., ayant son siège social à L-2448 

Luxembourg, 4, place des Rotondes, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés 

sous le numéro F1224 et représentée par son conseil d’administration actuellement en 

fonctions et, aux fins de la présente par : 

 

Monsieur Ben DRATWICKI, président  

Monsieur Marc SEILER, secrétaire 

ci-après dénommée « l’Association » ; 

Dénommées ensemble « les Parties » 

 

PREAMBULE 

 

Etant donné que  

 la Ville d’Esch-sur-Alzette soutient tout projet qui vise à favoriser l’intégration de tous 

nos citoyens 
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 la Ville d’Esch-sur-Alzette encourage chaque association qui œuvre dans le secteur 

jeunesse à proposer des projets d’intégration pour jeunes sous la coordination du 

service jeunesse de la Ville d’Esch-sur-Alzette 

 la Ville d’Esch-sur-Alzette soutient l’idée de rapprocher les quartiers Belval et le centre 

de la Ville d’Esch-sur-Alzette 

 l’asbl Graffiti propose depuis des années des projets de qualité pour jeunes soutenus 

par le ministère de l’éducation nationale, de l’enfance et de la jeunesse 

 l’asbl Graffiti réalise depuis un an le projet « radio campus » en collaboration avec 

l’université Belval 

 

 

Article 1er : Augmentation de la participation aux frais de loyer 

 

L’article 3.1.2. de la Convention du 08 Aout 2018 relative aux subventions de loyer est modifié 

comme suit : 

La Ville prend en charge les frais de personnel d’une personne engagée en tant qu’éducateur 

gradué à mi-temps. 

La participation financière de la Ville aux frais de personnel pour une année complète 

est évaluée à 75 000.-€ TTC . 

L’association déduit toute recette relative au personnel perçue par celle-ci de la participation 

financière de la Ville. 

La participation financière de la Ville sera proratisée au cas où l’exercice ne s’étend pas sur 

une année complète. 

La Ville participe aux frais de fonctionnement à hauteur d’un montant ne pouvant 

dépasser 7.000,00€ par année budgétaire. 

L’association déduit toute recette relative au fonctionnement de l’activité du projet RadioAktiv 

de l’asbl Graffiti perçue par celle-ci de la participation financière de la Ville. 

Le plafond sera proratisé au cas où l’exercice ne s’étend pas sur une année complète. 

3.1.3. Subventions de loyer 

La Ville participe aux frais de loyer via une subvention de loyer à hauteur d’un montant 

ne pouvant dépasser 10.000,00€ par année budgétaire. Le plafond sera proratisé au cas où 

l’exercice ne s’étend pas sur une année complète. 

 

Article 2 : Applicabilité  

 

La modification prévue à l’article 1er est applicable à compter de l’année budgétaire 2024. 

Pour le surplus, l’intégralité des clauses de la Convention du 08 Aout 2018 restent 

d’application. 
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Le présent Avenant est signé le _________________________ à ____________________. 

Il est rédigé en tant d’exemplaires que de parties, chacun en constituant un original. 

 

Pour la VILLE      Pour RADIO GRAFFITI 

 

 

Georges MISCHO 
Bourgmestre 

 
 

   Mr Ben DRATWICKI 
Président 

 
Pierre-Marc KNAFF 

Echevin 
 
 
 

    
 Mr Marc SEILER 
             Secrétaire 

 
André ZWALLY 

Echevin 
 
 

    

 
Christian WEIS 

Echevin 
 
 

    

 
Méris SEHOVIC 

Echevin 
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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION TEMPORAIRE 

entre la Ville d’Esch-sur-Alzette 

et 

l’Association sans but lucratif Stëmm vun der Strooss 

 

 

Entre les soussignés : 

 

l'Administration Communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette établie à L-4138 Esch/Alzette, Place de 

l’Hôtel de Ville, représentée par son Collège des Bourgmestre et Echevins, actuellement en fonction ;  

ci-après dénommée «  la Ville » d'une part, 

et 

l’Association sans but lucratif « Stëmm vun der Strooss », établie et ayant son siège à, 7, rue de la 

Fonderie L-1531 Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro 

F154, représentée par son Conseil d’Administration actuellement en fonction ;  

ci-après dénommée « Stëmm » d’autre part. 

 

Article 1 : Objet 

La présente Convention a pour objet de régler la mise à disposition gratuite du local sis au 112 rue du 

Canal à L-4051 Esch-sur-Alzette (ci-après le « local ») de la Ville à la Stëmm. Ce local est mis à la 

disposition de la Stëmm jusqu’à l’emménagement de celle-ci dans son local définitif situé au 118, rue 

du Canal à L-4051 Esch-sur-Alzette. 

 

Article 2 : Durée 

2.1 Durée de la convention 

La présente Convention prend effet à la date d’emménagement de la Stëmm dans le local mis à 

disposition et arrive à son terme lors de l’achèvement des travaux d’aménagement du local sis à 118 

rue du Canal), destiné à accueillir définitivement la Stëmm.  

À la fin des travaux précités, la Ville notifiera à la Stëmm la fin des travaux, ce par courrier 

recommandé et courrier simple. À compter de la date d’envoi dudit courrier, la Stëmm disposera d’un 

délai de 2 mois pour procéder au déménagement. Passé ce délai, la Stëmm s’engage à verser un 

montant de mille cinq cents (1.500) euros par mois à titre d’indemnité d’occupation.  

5.1. Convention d'utilisation temporaire avec la Stëmm vun der Strooss relative au local sis 112, rue du Canal; décision

Page 69



La présente Convention prendra automatiquement fin avec l’aménagement de la Stëmm dans les 

locaux rénovés et transformés sis au 118 rue du Canal. 

2.2 Résiliation anticipée 

La Ville est à tout moment habilitée à résilier la présente convention avec effet immédiat lorsque : 

- La Stëmm se rend responsable d’un manquement matériel à l’un quelconque des termes ou 

conditions de la présente Convention, lequel manquement n’aura pas été rectifié endéans 

trente jours suivant la mise en demeure de ce faire 

- La Ville prend acte d’activités ou transactions dans le chef de la Stëmm qui seraient illégales 

ou supposées être illégales 

- Des dégradations au local ou bâtiment ne relevant pas d’une usure normale mis à disposition 

sont constatées 

- L’inobservation des dispositions énumérées à l’article 3 de la présente. 

Toute notification se fera par lettre recommandée avec accusé de réception, le tampon de la poste 

faisant foi. 

 

Article 3 : Missions et obligations de la Stëmm  

La mission principale et non négociable de la Stëmm dans le local précité consiste à accueillir des 

personnes vulnérables et leur servir un repas chaud au moins 5 jours par semaine. 

À ce titre la Stëmm s’engage : 

- à faire fonctionner dans le local en question un accueil de jour au moins du lundi au vendredi, jours 

non fériés, pour personnes en situation précaire  

- à servir, pendant les heures d’ouverture, dans le local en question, un repas chaud aux personnes 

en situation précaire. 

D’autres offres et services peuvent être offerts selon la disponibilité du local en question, ce sous 

réserve d’acceptation en amont par la Ville. 

Outre les missions précitées, la Stëmm veillera également : 

- à assurer la tranquillité ainsi que le respect de la propreté dans l’espace public aux alentours de ses 

locaux ;  

- à prévenir et empêcher les rassemblements de personnes ainsi que le stationnement de 

personnes pendant une période prolongée dans l’espace public environnant ; 

- à la circulation sans entraves des passants sur les trottoirs aux alentours du local;  

- à ce que l’espace public sis devant le numéro 118 de la rue du Canal ne soit pas assiégé par sa 

clientèle ;  

- à ce que la propriété privée du voisinage soit respectée et prévient tout pénétration sur un terrain 

privé par sa clientèle. 

Pour assurer les missions relatives à la tranquillisation de l’espace public, la Stëmm pourra recourir 

aux services d’une société de gardiennage privée. Dans ce cas, un cahier des charges pour effectuer 
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ces missions devra être élaboré en étroite collaboration avec la Ville. Le précité cahier des charges fait 

partie intégrante de la présente convention. 

La Stëmm sera le commanditaire de la société de gardiennage. 

Article 4 : Locaux et équipements 

4.1 Locaux 

La Ville se charge de l’aménagement des locaux pour une utilisation temporaire. Elle veille à respecter 

les critères de sécurité minimum. 

La Stëmm s’engage à ne porter aucune modification aux équipements et installations réalisées. Au 

cas où des changements ou modifications sont nécessaire, la Stëmm en informe la Ville qui, après 

analyse de la demande et de l’opportunité d’y apporter les modifications demandées, se charge de 

son chef de réaliser les travaux. 

La Stëmm peut signaler sa présence dans les locaux par l’apposition d’un support publicitaire en 

respect de l’article 11 du règlement sur les bâtisses, les voies publiques et les sites 

(https://administration.esch.lu/wp-content/uploads/sites/2/2022/03/RBVS-Esch-Alzette.pdf), après 

introduit une demande auprès du service communal de la police des bâtisses. 

4.2 Equipements 

La Stëmm se charge de :  

- L’aménagement des locaux en matériel de restauration (bains-marie, lave-vaisselle…), mobilier, 

matériel informatique et téléphonique, … 

- La souscription de contrats (fournitures énergétiques…) et de toute taxe communale 

(poubelles…) 

- La souscription d’une assurance risques locatifs couvrant l’ensemble des dommages pouvant être 

faits aux locaux 

- La souscription d’une assurance responsabilité civile 

- Toute autre fourniture et acquisition nécessaire au fonctionnement des activités de la Stëmm sur 

le territoire de la Ville d’Esch-sur-Alzette 

 

Article 5 : Financement du projet 

5.1 Frais liés aux locaux 

Pendant la présente convention, la Ville met gratuitement à disposition les locaux sis au 112 rue du 

Canal à L-4051 Esch-sur-Alzette. 

La Stëmm prend à son compte tous les contrats (eau, gaz, électricité, …) et taxes communales, ainsi 

que les assurances (risques locatifs et responsabilité civile) qu’elle devra obligatoirement souscrire 

dans le cadre de la présente convention. 
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Tout problème technique (arrivé et évacuation des eaux, électricité, gaz, portes et fenêtres…) devra 

impérativement être signalé à la Ville, qui elle décidera d’une intervention de son propre chef ou de la 

délégation à une entreprise externe. 

Tout dégât causé par inadvertance, manipulation non-conforme ou de la faute de l’exploitant sera 

refacturé à la Stëmm. 

 

5.2 Frais de personnel 

La Stëmm prend en charge l’ensemble des frais de personnel nécessaire au bon fonctionnement de 

ses activités. La Ville ne participe pas aux frais de personnel. 

La Stëmm s’engage à occuper des bénéficiaires du REVIS affectés à des travaux d’utilité 

communautaire (TUC). 

 

5.3 Frais de fonctionnement 

La Stëmm pourvoit à l’ensemble des frais nécessaires au bon fonctionnement de ses activités. 

Les frais de fonctionnement correspondent à des frais de gestion et d’administration tels que : 

- Les frais liés aux différentes activités de sa mission principale, à l’exclusion des frais liés aux autres 

activités 

- Les frais divers, tels que frais de publicité, de services postaux, frais de formation du personnel. 

Les frais engagés pour un service de gardiennage correspondant aux missions de tranquillisation de 

l’espace public tels que décrits dans la présente convention et dans le cahier des charges élaborées en 

collaboration avec la Ville seront remboursés à la Stëmm sur présentation des factures y afférentes. 

 

5.4 Recettes 

Toutes les recettes provenant de la vente de denrées ou d’éventuels services restent entièrement à 

disposition de la Stëmm.  

 

Article 6: Entrevues et échanges 

Des entrevues régulières, mais au moins deux fois par an, auront lieu entre les parties signataires de 

la présente convention afin de discuter de l’évolution des activités et de leur fonctionnement.  

La Stëmm s’engage à participer régulièrement à des échanges entre professionnels du secteur afin de 

coordonner leurs actions. 
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Article 7 : Cas de force majeure  

Les Parties à la présente Convention sont tenues de remplir leurs obligations, sous réserve d’un cas de 

force majeure dûment constaté et accepté par les Parties en cause, c’est-à-dire un événement 

imprévisible, irrésistible et indépendant de la volonté des Parties (p.ex. fait de la nature, guerre, etc.). 

Peut être considéré comme un cas de force majeure, une épidémie ou pandémie telle que le virus 

COVID-19 dans les cas où elle a pour conséquence la prise de mesures dites de lock down, 

d’interdiction de voyager ou de fermeture des frontières luxembourgeoises.  

Si une des parties se prévaut d’un cas de force majeure, elle doit en informer l’autre Partie endéans 

les 24 heures qui suivent son constat et ce, par courrier recommandé avec accusé de réception. 

Au cas où le cas de force majeure est reconnu par les deux Parties, tout ou partie de la Convention 

sera suspendue d’un commun accord des Parties jusqu’à disparition pure et simple du cas de force   

majeure  

En cas de rigueur, la Partie lésée peut demander l'ouverture de renégociations de la présente 

Convention. La demande doit être faite par lettre recommandée et être motivée. 

 

Article 8 : Généralités 

Suite au vote de la présente par le conseil communal, cette convention entrera en vigueur au moment 

de l’emménagement dans le local précité. 

Tout avenant à la présente convention devra impérativement se faire sous forme écrite en respectant 

le principe de parallélisme des formes.  

 

Article 9 : Loi applicable et for juridique 

La loi applicable à la présente convention est le droit luxembourgeois. Les cours et tribunaux 

luxembourgeois sont seuls compétents pour connaître d’éventuels litiges nés ou résultant de la 

présente convention. En cas de désaccord, les parties s’obligent à tenter de trouver une solution à 

l’amiable à leur litige avant d’intenter toute procédure. 

 

Fait en double exemplaire à Esch-sur-Alzette le ________________ 

 

pour l'Administration Communale de la 
Ville d’Esch-sur-Alzette 

pour la Stëmm vun der Strooss 

  

Georges Mischo 

Bourgmestre 

 

Marcel Detaille 

Président 
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Pierre-Marc Knaff 

Échevin  

 

 

André Theisen 

Vice-Président 

André Zwally 

Échevin 

 

 

Alexandra Oxacelay 

Directrice 

Christian Weis 

Échevin 

 

 

 

Meris Sehovic 

Échevin 
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Annexe 1 :  

Cahier des charges pour une mission de gardiennage d’un local de 
restauration et des alentours 

 

Client 

Stëmm vun Strooss asbl 

7, rue de la Fonderie 

L-1531 Luxembourg 

 

Lieu et site d’intervention 

112, rue du Canal 

L-4051 Esch-sur-Alzette 

et alentours 

 

A l’adresse indiquée ci-dessus, l’association sans but lucratif Stëmm vun der Strooss asbl, exploite un 
restaurant accueillant en mi-journée une clientèle en détresse sociale pour leur servir un repas chaud. 
Dans un premier temps les places dans le restaurant sont limitées à 49 personnes. Ce nombre peut 
être augmenté pour atteindre environs 60 à 70 personnes. 

Type d’intervention 

Gardiennage statique 

Nombre d’agents demandés 

2 agents pendant 4 heures par jour 

Horaires d’intervention 

Un agent de 11h00 à 15h00 

Un agent de 11h30 à 15h30 

du Lundi au vendredi  

Début de l’intervention 

15 septembre 2023 

Durée de l’intervention et résiliation 

Initialement du 15 septembre 2023 au 31 décembre 2024. 

Reconduction possible. 

Le contrat de gardiennage est résiliable avec un préavis de 2 mois 

Missions 

- Gestion de l’accès : 
o Contrôle visuel des personnes qui entrent et sortent du restaurant 
o Comptage du nombre de personnes présentes à l’intérieur du local (à l’aide compteur 

manuel) 
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o Gestion de l’accès via la distribution de tickets et de l’ordre d’accès 
o Annoncer l’heure approximative de passage (50 numéros toutes les 30 minutes) 
o Veiller au calme devant la porte 

- Gestion de la tranquillité de l’espace public aux alentours du local : 
o Procéder à l’annonce du droit d’entrée par numéro 
o Faire respecter l’environnement, les commerces et les riverains en prévenant les 

attroupements dans l’espace public et la pénétration sur des propriétés privées 
o Rassurer les clients quant à l’accès au local 

Périmètre à contrôler : 

- 110 rue du Canal : veiller au respect de la propriété privée et de l’accès vers les hangars à l’arrière 
des bâtiments 

- Du 112 au 116 rue du Canal : garantir le passage sur le trottoir des passants 
- Espace devant le 118 du Canal : éviter les rassemblements importants et bruyants de personnes 

en attente d’accès au local du 112. 

 

 

Débrief 

Un rapport d’intervention journalier sera débriefé au responsable de la gestion de la salle avant le 
départ de l’agent. 

Connaissances spécifiques 

- Formation en gestion des conflits et de désescalade 
- Formation en premier secours 

 

Qualités humaines 

- Discrétion 
- Distance et proximité vis-à-vis des clients 
- Respect des clients, riverains et passants indépendamment de tout considération d’ordre 

idéologique, philosophique, culturel et religieux 
- Communication aisée avec tout public 

Connaissances linguistiques 

- Luxembourgeois 
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- Français 

La connaissance de toute langue supplémentaire (portugais, arabe…) constitue un atout. 

Responsabilités 

- Communication avec le responsable du site sur tout problème rencontré 
- Confidentialité absolue et respect du secret professionnel 
- Respect des décisions prises par le responsable du site de la Stëmm vun der Strooss ou son 

représentant 

Conditions de travail 

- Station debout et patrouillage devant le local 
- Travail en partie en extérieur sur l’espace public par tout temps 
- Pas de possibilité de garer une voiture sur le site 

Offre 

L’offre doit être envoyé pour le 31/08/2023 au plus tard au client à l’adresse indiquée ci-dessus 
accompagnée des attestations établies par : 

- le Centre d'informatique, d'affiliation et de perception des cotisations commun aux institutions 
de sécurité sociale 

- l'Administration des contributions directes  
- l'Administration de l'enregistrement et des domaines 

attestations dont il ressort que le soumissionnaire est en règle avec ses obligations relatives au 
paiement des cotisations de sécurité sociale, des impôts et taxes, et relative à la déclaration de la 
retenue d’impôt sur les traitements et salaires, à une date qui ne peut être ni antérieure de trois mois 
à l’établissement de l’offre. 

 

Fait en double exemplaire à Esch-sur-Alzette le ________________ 

 

pour l'Administration Communale de la 
Ville d’Esch-sur-Alzette 

pour la Stëmm vun der Strooss 

  

Georges Mischo 

Bourgmestre 

 

 

Marcel Detaille 

Président 

Pierre-Marc Knaff 

Échevin  

 

 

André Theisen 

Vice-Président 

André Zwally 

Échevin 

 

Alexandra Oxacelay 

Directrice 
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Christian Weis 

Échevin 

 

 

 

Meris Sehovic 

Échevin 
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VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE 
CONTRAT DE BAIL 

___________________________________ 
 

 
Entre 
 
l’Administration Communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, N° d’identité national 0000 5132 
045, établie à L-4138 Esch-sur-Alzette, Place de l’Hôtel de Ville, représentée par son Collège des 
Bourgmestre et Echevins actuellement en fonction, à savoir : 
 
Monsieur Georges MISCHO, Bourgmestre,  
Monsieur Pierre-Marc KNAFF, Échevin, 
Monsieur André ZWALLY, Échevin, 
Monsieur Christian WEIS, Échevin,  
Monsieur Meris SEHOVIC, Échevin, 
 
ci-après dénommée « la Ville » d’une part,  
 
 
et 
 
 
L’Association sans but lucratif « Lëtzebuerger Aktiounskrees Psychomotorik a.s.b.l. », inscrite 
au registre de commerce et des sociétés sous le N° F5046, ayant son siège social à L-1483 
Strassen, 1, Place Thomas Edison, représentée par son président et son trésorier actuellement 
en fonction, à savoir :  
 
Monsieur Gérard LOUIS, Président,  
Monsieur Peter BRACKE, Trésorier, 
 
ci-après dénommée « l’Association » d’autre part. 
 
 

PREAMBULE 
 

- Considérant que l’Association offre un service de Consultation et d’Aide pour les 
troubles de l’Attention, de la Perception et du développement Psychomoteur, ci-après 
dénommé « SCAP » ;  

- Considérant que la nature du service offert par l’Association est d’un intérêt certain, la 
Ville souhaite soutenir l’Association par la mise à disposition de locaux au Centre scolaire 
de Wobrecken.  

 
Les parties ont convenu de conclure un contrat de bail dans les termes suivants :  
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Article 1 : Objet 
 
La Ville met à disposition de l’Association, qui l’accepte, des locaux au nouveau Centre scolaire 
Wobrecken sis à L-4055 Esch-sur-Alzette, 46, rue Winston Churchill inscrit au cadastre de la Ville 
d’Esch-sur-Alzette, section A d’Esch-Nord sous le n°2941/19467, plus précisément les 
locaux suivants : 
 

- Au rez-de-chaussée-administration, local n°B012 d’une surface de 12,97 m2 ; 
- Au rez-de-chaussée-administration, local n°B013 d’une surface de 12,32 m2 ; 
- Au 1er étage, local n°A131, d’une surface de 46,95 m2. 

 
La surface totale louée s’élève à 72,24 m2. 
 
Les locaux suivants peuvent être utilisés, à titre gratuit, en fonction d’un programme de 
réservation de salles de la Ville d’Esch-sur-Alzette : 
 

- Au 1er étage, local n°A128 d’une surface de 99,61 m2 (Airtrampraum) ; 
- Au 1er étage, local n°A135, d’une surface de 28,11 m2 (Médecine scolaire) ; 
- Au 1er étage, local n°A136, d’une surface de 20,42 m2 (Médecine scolaire). 

 
Les horaires d’accès des locaux précités sont définis dans l’annexe qui fait partie intégrante du 
présent contrat de bail. 
 
 
Article 2 : Destination des lieux 
 
La présente location a pour seul objet de mettre à disposition de l’Association des locaux lui 
permettant d’assurer le SCAP sur le territoire de la Ville d’Esch-sur-Alzette et de réaliser son 
objet social, respectivement de réaliser les projets auxquels elle s’est engagée avec la Ville par 
convention séparée. 
 
 
Article 3 : Durée 
 
3.1. : Durée du contrat 
 

Le présent bail est conclu pour une durée d’un (1) an à compter du 11 septembre 2023. 
 

Le bail ne sortira ses effets qu’après l’approbation par le Conseil Communal de la Ville 
d’Esch-sur-Alzette.  

 
A terme, le contrat de bail est tacitement reconduit d’année en année, sauf résiliation par 
l’une des parties moyennant lettre recommandée avec accusé de réception avec un préavis 
de 6 mois avant la date d’échéance du présent bail. Le cachet de la poste lors de l'envoi fait 
foi. 

 
Toute notification se fera par lettre recommandée avec accusé de réception, le cachet de 
la poste faisant foi. 
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3.2. : Résiliation anticipée  
 
La Ville est à tout moment habilitée à résilier le présent contrat de bail avec effet immédiat pour 
les motifs suivants : 
 

 l’Association se rend responsable d'un manquement matériel à l'un quelconque des 
termes ou conditions de la présente, dans le cas où le manquement n’aura pas été 
rectifié endéans trente (30) jours suivant mise en demeure de ce faire ; 

 la Ville, selon le cas, constate des activités ou des transactions généralement 
quelconques dans le chef de l'autre partie qui seraient illégales ou supposées être 
illégales. 

 
Toute notification se fera par lettre recommandée avec accusé de réception, le cachet de la 
poste faisant foi.  
 
Il est expressément entendu que le présent contrat de bail devient caduc avec la cessation des 
activités de l’Association ou lors de la dissolution, pour quelque raison que ce soit, de 
l’Association. 
 
 
Article 4 : Détermination du loyer  
 
La Ville met les locaux désignés sous l’article 1) à disposition de l’Association pour un loyer 
mensuel de 1.084,00.- € (mille quatre-vingt-quatre euros), charges incluses. 
 
Le loyer sera rattaché de plein droit et sans mise en demeure à l’évolution de l’indice des prix à 
la consommation national (IPCN) publié mensuellement par le STATEC sous la rubrique C2 (base 
1948). L’indice de référence sera celui du mois d’octobre 2022, à savoir 960,72 points. Le loyer 
en question sera adapté annuellement le 1er janvier et pour la première fois le 1er janvier 2024 
en considérant l’indice du mois de novembre de l’année précédente (indice C2), sans pour 
autant pouvoir descendre en-dessous du loyer en cours à la date d’adaptation.  
 
La Ville informera l’association, à chaque variation d’indice, du montant du nouveau loyer 
indexé. 
 
Le loyer est payable à partir du 11 septembre 2023. Le paiement est effectué en début de 
chaque mois à la Recette Communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette sur le compte bancaire CCPL 
N° LU32 1111 0000 2121 0000. 
 
 
Article 5 : Jouissance 
 
L’Association devra jouir des locaux en bon père de famille et s'engage à les tenir en bon état.  
À l’expiration du présent bail, elle devra les restituer dans l’état où elle les a trouvé au début du 
contrat, excepté des éventuelles dégradations dues à l’usage normal ou à la vétusté.  
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La Ville se réserve le droit d’accès à toutes les pièces, seule ou en compagnie d’une tierce 
personne après en avoir prévenu l’Association au moins un jour à l’avance, et ce une fois par 
an.  
 
Pour le cas où la Ville voudrait relouer les locaux loués au terme du contrat, elle s’engage à en 
informer l’Association dans les meilleurs délais. En pareil cas, la Ville se réserve le droit de faire 
visiter les lieux aux personnes intéressées pendant les heures d’ouverture des locaux, ce après 
avoir informé l’Association au moins quinze jours avant le début des visites.  
 
L’Association est tenue de donner suite aux demandes d’informations que la Ville pourrait lui 
adresser et de se conformer à leurs directives et éventuelles injonctions en matière de sécurité 
et de protection des locaux mis à disposition.  

L’Association mettra tout en œuvre pour prévenir des dégradations aux installations mises à sa 
disposition par la Ville. 
 
 
Article 6 : Sous-location et cession de bail 
 
Toute sous-location des unités données en bail ainsi que toute cession du bail consenti est 
strictement interdite. 
 
 
Article 7 : Frais d’enregistrement  
 
Le présent contrat sera enregistré par la Ville et les frais d’enregistrement seront à charge de 
l’Association.  
 
 
Article 8 : Assurances 
 
L’Association devra conclure une assurance complète couvrant les biens et le mobilier s’y 
trouvant, contre - entre autres - les risques locatifs tels que dégâts d’eaux, d’incendie et de bris 
de glace. En outre, l’Association s’engage à conclure une assurance responsabilité civile 
concernant les sinistres découlant de l’exploitation et de la jouissance des lieux en général. 
Cette assurance devra être conclue auprès d’une compagnie d’assurance agrée au Grand-Duché 
du Luxembourg.  
 
Sur demande de la Ville, l’Association devra lui transmettre une preuve de la souscription des 
contrats d’assurance.  
 
L’Association est entièrement responsable des dommages causés par ses salariés et tout tiers 
dont elle admet l’accès aux locaux mis à disposition et elle tiendra la Ville quitte et indemne de 
tous recours, moyens et actions intentés à son encontre du fait d’un sinistre ou incident causé 
au moment de l’exploitation du local.  
 
 
Article 9 : Protection contre le bruit et autres pollutions  
 
L’Association devra scrupuleusement respecter toutes les prescriptions légales ou 
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réglementaires concernant le bruit et autres sources de pollution, quelle que soit l'autorité 
administrative qui les émet, et procéder à ses frais à toutes les transformations que la mise en 
vigueur de dispositions légales ou réglementaires futures dans ce domaine rendra nécessaire. 
 
 
Article 10 : Généralités 
 
Le présent contrat entrera en vigueur après approbation par le conseil communal de la Ville 
d'Esch-sur-Alzette. 
 
Néanmoins, les obligations respectives découlant du présent contrat, en ce qui concerne les 
locaux suivants :  

- Au rez-de-chaussée-administration, local n°B012 d’une surface de 12,97 m2 ; 
- Au rez-de-chaussée-administration, local n°B013 d’une surface de 12,32 m2 ; 
- Au 1er étage, local n°A135, d’une surface de 28,11 m2 (Médecine scolaire) ; 
- Au 1er étage, local n°A136, d’une surface de 20,42 m2 (Médecine scolaire) ; 

 
sont tenues en suspens jusqu’au jour de l’entrée en jouissance effective par l’Association. 
Partant, par dérogation à l’article 4 alinéa 1er, le montant du loyer, charges incluses, à payer 
d’ici-là est de 704,25.- € (sept cent quatre virgule vingt-cinq euros) par mois. 

La date d’entrée en jouissance effective et partant, le début de l’obligation de versement des 
loyers, sera constatée par simple échange de courriel. 

Tout avenant au présent contrat devra impérativement se faire sous forme écrite en respectant 
le principe du parallélisme des formes. 
 
 
Article 11 : Loi applicable et for juridique 
 
La loi applicable au présent contrat est le droit luxembourgeois. Les cours et tribunaux 
luxembourgeois sont les seuls compétents pour connaître d’éventuels litiges nés ou résultant 
du présent. En cas de désaccord les parties s’obligent à tenter de trouver une solution à 
l’amiable à leur litige avant d’intenter toute procédure ou action en justice. 
 
 
Fait à Esch-sur-Alzette, le__________________, en tant d’exemplaires que de parties, chacun 
d’eux constituant un original. 
 

  
Ville d’Esch-sur-Alzette                                         Lëtzebuerger Aktiounskrees Psychomotorik 

a.s.b.l.  
 

 _____________________________                         ____________________ 
  Georges MISCHO, Bourgmestre                                 Gérard LOUIS, Président 
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 _____________________________                         _____________________ 
  Pierre-Marc KNAFF, Échevin                                Peter BRACKE, Trésorier 
 
 _____________________________  
  André ZWALLY, Échevin 
 
 _____________________________  
  Christian WEIS, Échevin 
 
 _____________________________  
  Meris SEHOVIC, Échevin 
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Contrat de bail 
 
 

Annexe 1: Locaux mis à disposition du SCAP 
 
   
 

 lundi mardi  mercredi jeudi vendredi 
Bureau SCAP1: 
orthophonie au 
rch 

8-18 heures 8-18 heures 8-18 heures 8-18 heures 8-18 heures 

Bureau SCAP2: 
Psychologie au 
rch 

8-18 heures 8-18 heures 8-18 heures 8-18 heures 8-18 heures 

Bureau SCAP3: 
au 1er étage 

8-18 heures 8-18 heures 8-18 heures 8-18 heures 8-18 heures 

 
 
Les locaux qui suivent sont gérés dans un programme de réservation de salles de la Ville d’Esch 
afin que ces locaux puissent être utilisés par les autres acteurs en cas de non-occupation par 
le SCAP. 
 
 
 

 lundi mardi mercredi jeudi vendredi 
Médecine 
scolaire  

salles 1 et 2 

Vacances 
scolaires     
8-18 hrs                               
hors 
vacances 
scolaires   
12-18hrs 

Vacances 
scolaires     8-
18 hrs                               
hors 
vacances 
scolaires   
12-18hrs 

Vacances 
scolaires     8-
18 hrs                               
hors 
vacances 
scolaires   
12-18hrs 

Vacances 
scolaires     8-
18 hrs                               
hors 
vacances 
scolaires   
12-18hrs 

Vacances 
scolaires     8-
18 hrs                               
hors 
vacances 
scolaires   
12-13 :45 et 
16hrs-18hrs 

Airtramp        
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Esch-sur-Alzette, le 19 septembre 2023 

 

 

 

Au Collège des Bourgmestre et Echevins 

 

 

 

Concerne : ordre du jour du Conseil Communal du 29 septembre 2023 – Transactions immobilières 

 

 

Par la présente, je vous soumets le point suivant à mettre à l’ordre du jour du prochain Conseil Communal. 

Avenant au contrat de bail entre la Ville et Bonaria Frères S.A. 

Les parties ont convenu, d’un commun accord, d’apporter les modifications suivantes au contrat de bail signé 

entre les parties le 26 octobre 2021 :  

 
Le présent contrat est prolongé jusqu’au 1er août 2024. A terme, le bail est tacitement reconduit de 6 mois 
jusqu’au 1er février 2025 au plus tard.  
 
Hormis les modifications prévues au présent avenant, l’ensemble du contrat de bail du 26 octobre 2021 reste 
d’application. 
 
Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de mes meilleurs sentiments. 

 

 

                      Lucien Malano  
                   Ingénieur-Directeur  
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VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE 

 
CONTRAT DE BAIL 

___________________________________ 

 
 

Entre 
 
l’Administration Communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, N° d’identité national 0000 
5132 045, à L–4138 ESCH-SUR-ALZETTE, Place de l’Hôtel de Ville, représentée par son 
collège des Bourgmestre et Echevins actuellement en fonction, à savoir Monsieur Georges 
MISCHO, Bourgmestre, Monsieur Pierre-Marc KNAFF, Monsieur André ZWALLY, Monsieur 
Monsieur Christian WEIS, et Monsieur Meris SEHOVIC,  échevins, 
  
désignée ci-après comme « propriétaire », d’une part, 
 
 
et 
 
 
la société anonyme Bonaria Frères S.A. (numéro d’identité n°19982233049) , ayant son siège 
social à L-4031 Esch-sur-Alzette, 67, Rue Zénon Bernard, inscrite au Registre de Commerce et 
des Sociétés à Luxembourg sous le numéro B8567, ici représentée par Monsieur Gérard THEIN, 
agissant en sa qualité de directeur général et Monsieur Gilbert THEIN, agissant en sa qualité de 
Président du Conseil d’Administration,  
 
 
désignée ci-après comme « locataire », d’autre part. 
 
 

PREAMBULE 
 
Considérant que :  

- la Ville a mis à disposition de la société anonyme Bonaria Frères S.A. suivant contrat de 
bail signé en date du 26 octobre 2021, une partie de la parcelle, sise 375, rue de Belval 
à L-4024 Esch-sur-Alzette, inscrite au cadastre dans la commune d’Esch-sur-Alzette, 
section A d’Esch-Nord, sous le numéro cadastral 1848/16752, au lieu-dit « Rue de 
Belval », d’une contenance d’environ 23a 25ca ; 

- le contrat de bail en question est arrivé à échéance le 1er août 2023 ; 
- la société anonyme Bonaria Frères S.A. a adressé une demande de prolongation du 

contrat de bail en date du 13 juillet 2023  au collège des Bourgmestre et Echevins ;  
- le collège des Bourgmestre et Echevins a décidé lors de sa séance du 17 juillet 2023 de 

prolonger le bail jusqu’au 1er août 2024, avec possibilité d’une reconduction 
supplémentaire de 6 mois, à savoir jusqu’au 1er février 2025. 

 
 
Les parties ont convenu, d’un commun accord, d’apporter les modifications suivantes au contrat 
de bail signé entre les parties le 26 octobre 2021 :  
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Article 1 : DUREE DU BAIL 
 
2.1. Le présent contrat est prolongé jusqu’au 1er août 2024. 
 
2.2. A terme, le bail est tacitement reconduit de 6 mois jusqu’au 1er février 2025 au plus tard, s'il 

n'est pas résilié par l’une des parties moyennant lettre recommandée avec accusé de 
réception avec un préavis de 3 mois. Le cachet de la poste lors de l'envoi fait foi. Le contrat 
pourra être résilié sans motivation ou justification particulière.  

 
 À l’échéance du bail, le locataire s’engage à libérer les lieux et à faire enlever à ses frais 

tout le matériel, lui appartenant, se trouvant sur la partie de la parcelle donnée en location. 
À défaut, le propriétaire se réserve le droit de rétablir les lieux en leur pristin état et de 
refacturer tous les frais y relatifs au locataire, sans mise en demeure ou autre formalité 
préalable.   

 
2.3. Chacune des parties contractantes se réserve le droit de résilier, avec effet immédiat, le 

présent bail au cas où l’autre partie en enfreint les dispositions et/ou ne respecte pas ses 
obligations contractuelles. Toutefois, avant qu’une partie ne puisse exercer ce droit, elle doit 
avoir sommé l’autre partie contractante de se conformer aux stipulations du présent bail.  

 
Toute notification se fera par lettre recommandée avec accusé de réception, le cachet de 
la poste faisant foi. 

 
 
 
Article 2 : GENERALITES 
 
Hormis les modifications prévues au présent avenant, l’ensemble du contrat de bail du 26 
octobre 2021 reste d’application. Pour tout ce qui n’est pas expressément prévu au présent 
avenant ou au contrat de bail, la législation luxembourgeoise, est d’application. 
 
Le présent avenant prend effet à compter de la date de sa signature, sous réserve d’approbation 
par le Conseil Communal. 
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Fait à Esch-sur-Alzette, le__________________, en tant d’exemplaires que de parties, 
chacun d’eux constituant un original. 
 
 
 

  
Le propriétaire             Le locataire 
 

Ville d’Esch-sur-Alzette          Bonaria Frères S.A. 
 
  

 ______________________________  ____________________ 
  Georges MISCHO, Bourgmestre                                       Gérard THEIN, Directeur général 
 
  

 ______________________________  _____________________ 
  Pierre-Marc KNAFF, Echevin  Gilbert THEIN, Président du  
                                                                                             Conseil d’Administration 
 
 ______________________________  
  André ZWALLY, Echevin 
 
 
 ______________________________  
 Christian WEIS , Echevin 
 
 
 ______________________________  
Meris SEHOVIC, Echevin 
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Esch-sur-Alzette, le 19 septembre 2023 

 

 

 

Au Collège des Bourgmestre et Echevins 

 

 

 

Concerne : ordre du jour du Conseil Communal du 29 septembre 2023 – Transactions immobilières 

 

 

Par la présente, je vous soumets le point suivant à mettre à l’ordre du jour du prochain Conseil Communal. 

Contrat de bail entre la Ville et l’Université du Luxembourg 

La Ville met à la disposition de l’Université du Luxembourg, qui l’accepte, un local commercial au rez-de-

chaussée, ainsi qu’une cave au sous-sol, dans un immeuble sis 24, rue du Brill à L-4041 Esch-sur-Alzette, inscrit 

au cadastre dans la commune d’Esch-sur-Alzette, section A d’Esch-Nord, au lieu-dit « Rue du Brill » sous le 

numéro 1319/4082.  

 

Le présent contrat a pris cours le 1er novembre 2022 et est conclu pour une durée initiale allant jusqu’au 31 

juillet 2024. A terme, le contrat de bail est tacitement reconduit d’année en année, s'il n'est pas résilié par 

l’une des parties moyennant lettre recommandée avec accusé de réception avec un préavis d’au moins trois 

(3) mois avant la date d’anniversaire du présent bail. Le cachet de la poste lors de l'envoi fait foi. 

 

La Ville met le local à disposition du locataire pour un loyer annuel de 100 € (cent euros), charges exclues.  

 

Les frais de chauffage, d’eau et de canal sont facturés forfaitairement par la Ville au locataire à raison de 150 

€ (cent cinquante euros) par mois. Ils seront révisés annuellement par le bailleur en fonction de l’évolution 

des prix et des consommations moyennes relevées. 

 
Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de mes meilleurs sentiments. 

 

 

                      Lucien Malano  
                   Ingénieur-Directeur  
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VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE 

CONTRAT DE BAIL 
___________________________________ 

 
 

Entre 
 
l’Administration Communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, N° d’identité national 0000 5132 
045, établie à L-4138 Esch-sur-Alzette, Place de l’Hôtel de Ville, représentée par son Collège des 
Bourgmestre et Echevins actuellement en fonction, à savoir : 
 
Monsieur Georges MISCHO, Bourgmestre,  
Monsieur Pierre-Marc KNAFF, Échevin,  
Monsieur André ZWALLY, Échevin, 
Monsieur Christian WEIS, Échevin, 
Monsieur Meris SEHOVIC, Échevin, 
 
ci-après dénommée « la Ville » d’une part,   
 
 
et 
 
 
L’Etablissement public d’enseignement supérieur et de la recherche « Université du 
Luxembourg », matricule 20035200011, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de 
Luxembourg sous le numéro J20, ayant son siège social au 2, avenue de l’Université, L-4365 
Esch-sur-Alzette, représentée aux fins de la présente par le Président du Conseil de 
gouvernance, Yves ELSEN, et par le recteur, Prof. Dr. Jens KREISEL, 

 
ci-après dénommé « le locataire » d’autre part. 
 
 
 

PREAMBULE 
 
Vu la demande du Professeur Markus Miessen, titulaire de la nouvelle « Chair in urban 
regeneration » auprès de l’Université du Luxembourg, soutenue par la Ville d’Esch-sur-Alzette, 
de pouvoir disposer d’un local au centre-ville dans le cadre de son travail et de ses recherches 
universitaires ;  

 
les parties ont convenu de conclure un contrat de bail dans les termes suivants :  
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Article 1 : Objet 
 
La Ville met à la disposition du locataire, qui l’accepte, un local commercial au rez-de-chaussée, 
ainsi qu’une cave au sous-sol, dans un immeuble sis 24, rue du Brill à L-4041 Esch-sur-Alzette, 
inscrit au cadastre dans la commune d’Esch-sur-Alzette, section A d’Esch-Nord, au lieu-dit « Rue 
du Brill » sous le numéro 1319/4082.  
 
La surface totale louée s’élève à 104,52 m2, telle que représentée sur le plan datant du 
12.01.2023, qui fait partie intégrante du présent contrat de bail. 
 
Les unités données en location sont visiblement marquées en vert sur le plan annexé qui fait 
partie intégrante du présent contrat de bail.  
 
 
Article 2 : Destination des lieux 
 
La présente location a pour unique objet de mettre à disposition du locataire un local afin que 
le Professeur Markus Miessen, titulaire de la Chaire « Urban Regeneration » auprès de 
l’Université du Luxembourg, puisse disposer d’un local au centre-ville dans le cadre de son 
travail et de ses recherches universitaires.  
 
 
Article 3 : Durée 
 
3.1 : Durée du contrat 
 
Le présent contrat a pris cours le 1er novembre 2022 et est conclu pour une durée initiale allant 
jusqu’au 31 juillet 2024. 
 
Le bail ne sortira ses effets qu’après l’approbation par le Conseil de gouvernance de l’Université 
du Luxembourg et par le Conseil Communal de la Ville d’Esch-sur-Alzette.  
 
A terme, le contrat de bail est tacitement reconduit d’année en année, s'il n'est pas résilié par 
l’une des parties moyennant lettre recommandée avec accusé de réception avec un préavis d’au 
moins trois (3) mois avant la date d’anniversaire du présent bail. Le cachet de la poste lors de 
l'envoi fait foi. 
 
3.2 : Résiliation anticipée  
 
Chacune des parties contractantes se réserve le droit de résilier, avec effet immédiat, le présent 
bail au cas où l’autre partie en enfreint les dispositions et/ou ne respecte pas ses obligations 
contractuelles. Toutefois, avant qu’une partie ne puisse exercer ce droit, elle doit avoir sommé 
l’autre partie contractante de se conformer aux stipulations du présent bail. 
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Toute notification se fera par lettre recommandée avec accusé de réception, le cachet de la 
poste faisant foi. 
 
 
Article 4 : Détermination du loyer  
 
La Ville met le local désigné sous l’article 1) à disposition du locataire pour un loyer annuel de 
100.- € (cent euros), charges exclues.  
 
Le loyer sera rattaché de plein droit et sans mise en demeure à l’évolution de l’indice des prix à 
la consommation national (IPCN) publié mensuellement par le STATEC sous la rubrique C2 (base 
1948). L’indice de référence sera celui du mois décembre 2022 à savoir 963,76 points. Le loyer 
en question sera adapté annuellement le 1er janvier et pour la première fois le 1er janvier 2024 
en considérant l’indice du mois de novembre de l’année précédente (indice C2), sans pour 
autant pouvoir descendre en-dessous du loyer en cours à la date d’adaptation.  
 
La Ville informera le locataire, à chaque variation d’indice, du montant du nouveau loyer indexé. 
 
Le loyer est payable annuellement, à la fin de chaque année et pour la première fois à la fin de 
l’année 2023, à la Recette Communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette sur le compte bancaire CCPL 
N° LU32 1111 0000 2121 0000. 
 
 
Article 5 : Règlements des frais et conditions 
 
Les frais de chauffage, d’eau et de canal sont facturés forfaitairement par la Ville au locataire à 
raison de 150. - € (cent cinquante euros) par mois. Ils seront révisés annuellement par le bailleur 
en fonction de l’évolution des prix et des consommations moyennes relevées. 
 
Les avances sont payables à partir du 1er avril 2023 et en début de chaque mois à la Recette 
Communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette sur le compte bancaire CCPL N° LU32 1111 0000 2121 
0000. 
 
Le locataire prend directement à sa charge les taxes liées à ses consommations personnelles 
(électricité, ordures, …) et non incluses dans le forfait.  
 
 
Article 6 : Jouissance 
 
Le locataire devra jouir du local en bon père de famille et s'engage à le tenir en bon état.  
À l’expiration du présent bail, il devra le laisser dans l’état où il l’a trouvé à son entrée, compte 
tenu de ce qui aurait été dégradé par l’usage normal ou la vétusté.  
 
Un état des lieux contradictoire sera dressé entre parties à la fin du bail. 
 
La Ville se réserve le droit d’accès à toutes les pièces, seule ou en compagnie d’une tierce 
personne après en avoir prévenu le locataire au moins un jour ouvrable à l’avance, et ce une 
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fois par an.  
 
Pour le cas où la Ville voudrait vendre ou relouer le local loué au terme du contrat, elle s’engage 
à en informer le locataire dans les meilleurs délais. En pareil cas, la Ville se réserve le droit de 
faire visiter les lieux aux personnes intéressées pendant les heures d’ouverture du local, ce 
après avoir informé le locataire au moins quinze jours avant le début des visites.  
 
Le locataire est tenu de donner suite aux demandes d’informations que la Ville pourrait lui 
adresser et de se conformer à leurs directives et éventuelles injonctions en matière de sécurité 
et de protection du local mis à disposition.  

Le locataire mettra tout en œuvre pour prévenir des dégradations aux installations mises à sa 
disposition par la Ville. 
 
 
Article 7 : Transformations  
 
Le locataire déclare qu’il accepte que s’il prévoit des transformations :     

 ces transformations devront être accordées par la Ville et avalisées par la Division de 
l’Architecture de la Ville ; 

 elles se font exclusivement aux frais et aux risques du locataire ; 
 aucune indemnisation n’est due, pour quelque raison que ce soit, pour ces 

transformations de la part de la Ville à la fin du présent contrat de bail. 
 
Le locataire reconnaît et accepte qu’une intervention non-autorisée dans le local loué constitue 
un manquement aux termes du présent contrat, ce tel que défini à l’article 3.2. 
 
Le locataire est tenu de procéder à toutes les réparations locatives ou de menu d’entretien 
conformément aux articles 1754 et suivants du code civil.  
 
La Ville autorise le locataire à fixer deux drapeaux sur la façade extérieure du local, sous 
condition de ne les apposer que lors du déroulement d’événements dans le local.  
 
 
Article 8 : Sous-location et cession de bail 
 
Toute sous-location ou cession du bail est strictement interdite.  
 
 
Article 9 : Frais d’enregistrement  
 
Le présent contrat sera enregistré par la Ville et les frais d’enregistrement seront à charge du 
locataire.  
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Article 10 : Assurances 
 
Le locataire devra conclure une assurance complète couvrant les biens et le mobilier s’y 
trouvant, contre - entre autres - les risques locatifs tels que dégâts d’eaux, d’incendie et de bris 
de glace.  
 
En outre, le locataire s’engage à conclure une assurance responsabilité civile concernant les 
sinistres découlant de l’exploitation et de la jouissance des lieux en général. Cette assurance 
devra être conclue auprès d’une compagnie d’assurance agrée au Grand-Duché du Luxembourg.  
 
Sur demande de la Ville, le locataire devra lui transmettre une preuve de la souscription des 
contrats d’assurance.  
 
Le locataire prendra les précautions nécessaires pour éviter lors des gelées toutes 
détériorations des lieux loués. 
 
Le locataire est entièrement responsable des dommages causés par ses salariés et tout tiers 
dont il admet l’accès aux locaux mis à disposition.  
 
 
Article 11 : Protection contre le bruit et autres pollutions  
 
Le locataire devra scrupuleusement respecter toutes les prescriptions légales ou réglementaires 
concernant le bruit et autres sources de pollution, quelle que soit l'autorité administrative qui 
les émet, et procéder à ses frais à toutes les transformations que la mise en vigueur de 
dispositions légales ou réglementaires futures dans ce domaine rendra nécessaire. 
 
 
Article 12 : Généralités 
 
Le présent contrat entrera en vigueur suite à l’approbation par le Conseil de gouvernance de 
l’Université et suite à l’approbation par le conseil communal de la Ville d'Esch-sur-Alzette en 
séance. 
 
Tout avenant au présent contrat devra impérativement se faire sous forme écrite en respectant 
le principe du parallélisme des formes. 
 
 
Article 13 : Loi applicable et for juridique 
 
La loi applicable au présent contrat est le droit luxembourgeois. Les cours et tribunaux 
luxembourgeois sont les seuls compétents pour connaître d’éventuels litiges nés ou résultant 
du présent.  
 
En cas de désaccord les parties s’obligent à tenter de trouver une solution à l’amiable à leur 
litige avant d’intenter toute procédure ou action en justice. 
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Fait à Esch-sur-Alzette, le__________________, en tant d’exemplaires que de parties, chacun 
d’eux constituant un original. 
 
 
 

  
Ville d’Esch-sur-Alzette                                    Locataire       
 
 
 

 _____________________________                      ________________________ 
  Georges MISCHO, Bourgmestre                                Yves ELSEN,  
 Président du Conseil de gouvernance 
  
 

 _____________________________                      _________________________ 
  Pierre-Marc KNAFF, Échevin                             Jens KREISEL, Recteur 
 
 
 
 _____________________________  
  André ZWALLY, Échevin 
 
 
 
 _____________________________  
  Christian WEIS, Échevin 
 
 
 
 _____________________________  
  Meris SEHOVIC, Échevin  
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Esch-sur-Alzette, le 18 septembre 2023 

 

 

 

Au Collège des Bourgmestre et Echevins 

 

 

 

 

Concerne : ordre du jour du Conseil Communal du 29 septembre 2023 – Transactions immobilières 

Par la présente, je vous soumets le point suivant à mettre à l’ordre du jour du prochain Conseil Communal. 

Intégration d’une parcelle dans le Domaine Public Communal 

La Ville intègre la parcelle inscrite au cadastre dans la commune d’Esch-sur-Alzette, section A d’Esch-Nord :  

- n° cadastral 926/19607, place voirie, au lieu-dit « Rue de la Fontaine », d’une contenance de 
56ca ; 
 

du Domaine Privé de la Ville dans le Domaine Public Communal. Cette intégration se fait pour régulariser la 

situation existante, les parcelles font partie de la voirie publique de longue date. 

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de mes meilleurs sentiments. 

 

 

 

 

 

               Lucien Malano 
             Ingénieur-Directeur 
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Esch-sur-Alzette, le 19 septembre 2023 

 

 

 

 

 

 

Au Collège des Bourgmestre et Echevins 

 

 

 

 

 

Concerne : ordre du jour du Conseil Communal du 29 septembre 2023 – Transactions immobilières 

 

 

Par la présente, je vous soumets le point suivant à mettre à l’ordre du jour du prochain Conseil Communal. 

Acte de cession par devant Maître Meyers entre la Ville et le Fonds du Logement 

Acte de cession par devant Me Meyers par lequel le Fonds du Logement cède à titre gratuit à la Ville la parcelle 

suivante :  

- n°1326/19418, place, d’une contenance de 05 ca, au lieu-dit « boulevard J.F. Kennedy » 

inscrites au cadastre dans la commune d’Esch-sur-Alzette, section A d’Esch-Nord. 

La cession se fait à titre gratuit vu que la parcelle fait partie de la voirie de longue date et dans le but de 

l’intégrer dans le domaine public communal, donc avec un but d’utilité publique. 

 

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de mes meilleurs sentiments. 

 

 

 

 

 

                      Lucien Malano  
                   Ingénieur-Directeur  
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Cession à titre gratuit 

No.                          Du   

 

 

L'an deux mille vingt-trois, le  

Pardevant Maître Jean-Paul MEYERS, notaire de résidence à Esch-sur-

Alzette, 

Ont comparu: 

D'UNE PART   

Le « FONDS DU LOGEMENT », établissement public, (numéro 

d'identité n° 00005200067), établi et ayant son siège social à L-1311 

Luxembourg, 52, boulevard Marcel Cahen, 

constitué en personne juridique par la loi du 25 février 1979 concernant 

l'Aide au logement, publiée au Mémorial A, Recueil de Législation, numéro 

16 du 27 février 1979, telle que modifiée en dernier lieu par la loi du 24 avril 

2017 portant réorganisation de l'établissement public nommé "Fonds du 

Logement", inscrit au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg 

sous les numéro J2, 

ici représenté par Madame Sophie HENRYON, employée privée, 

domiciliée à Esch/Alzette, en vertu d’une procuration sous seing privé 

donnée par  

- Madame Diane DUPONT, présidente du Conseil d’Administration du 

Fonds du Logement et  

- Madame Stéphanie GOERENS, membre du conseil d’Administration 

du Fonds du Logement  

en date du 05 juillet 2023 conformément à l’article 8 de la prédite loi du 

24 avril 2017 portant réorganisation de l’établissement public nommé « 

Fonds du Logement.  

Ladite procuration est restée annexée à un acte de base modificatif reçu 

le notaire instrumentant en date de ce jour, qui sera transcrit dès avant ou 

en même temps que ls présentes au deuxième bureau des hypothèques à 

Luxembourg. 
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* Propriétaire de la parcelle 1326/19418 à concurrence de 

1.000/1.000èmes en pleine propriété dont 374, 181/1.000èmes sont grevés 

d’un bail emphytéotique. 

et La Ville d’Esch-sur-Alzette, numéro national 0000 5132 045, 

représentée aux fins des présentes par son collège des bourgmestre et 

échevins, à savoir: Monsieur Georges MISCHO, bourgmestre, Monsieur 

Pierre-Marc KNAFF, Monsieur André ZWALLY, Monsieur Christian WEIS et 

Monsieur Meris SEHOVIC et, échevins, tous demeurant à Esch-sur-Alzette, 

Propriétaire à concurrence de 374, 181/1.000èmes à titre d’emphytéote  

Ladite administration communale étant dénommée par la suite la 

“VILLE”. 

ci-après dénommé "le cédant" ; 

D'AUTRE PART   

La Ville d’Esch-sur-Alzette, numéro national 0000 5132 045, 

représentée aux fins des présentes par son collège des bourgmestre et 

échevins, à savoir: Monsieur Georges MISCHO, bourgmestre, Monsieur 

Meris SEHOVIC, Monsieur André ZWALLY, Monsieur Pierre-Marc KNAFF, 

et Monsieur Christian WEIS, échevins, tous demeurant à Esch-sur-Alzette, 

Ladite administration communale étant dénommée par la suite la 

“VILLE”. 

ci-après dénommée "le cessionnaire ", d'autre part; 

Lesquelles parties comparantes ont requis le notaire instrumentaire de 

documenter comme suit l'acte de cession qu'ils ont arrêté et conclu entre 

eux: 

Le cédant déclare par les présentes céder et transporter en pleine 

propriété, à titre gratuit, au cessionnaire, ici présent et ce acceptant, tous 

ses droits et parts de l'immeuble suivant, inscrit au cadastre comme suit : 

Une place sise à Esch/Alzette, boulevard JF Kennedy, inscrite au 

cadastre comme suit: 

- Commune d'Esch/Alzette, section A d'Esch/Nord - 

Numéro 1326/19418, lieu-dit: "boulevard J.F. Kennedy » place 

(occupée) bâtiment en état futur d’achèvement, contenant 05 centiares . 

Origine de propriété. 

Le Fonds de Logement a acquis lesdits immeubles aux termes d'un acte 

d’échange reçu sous la forme administrative en date du 20 janvier 2010, 
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transcrit au deuxième bureau des hypothèques à Luxembourg, le 15 mars 

2010, volume 1736, numéro 34. 

Le Fonds du Logement a donné en bail emphytéotique à la Ville 

d’Esch/Alzette, une quote-part indivise de 374,181/1.000èmes dans les 

terrains sis à Esch/Alzette cadastré sous le numéro 1326/19418 aux termes 

d’un acte reçu par le notaire instrumentant en date du 25 septembre 2020 

transcrit au deuxième bureau des hypothèques à Luxembourg le 11 

décembre 2020 volume 2660 numéro 57. 

Remarque : En suite de la présente cession, le droit d’emphytéose de 

374,181/1.000èmes de la Ville d’Esch/Alzette n’existe plus sur ladite 

parcelle. 

Entrée en jouissance. 

L'entrée en jouissance aura lieu à partir de l'approbation de l'acte notarié 

par les autorités supérieures compétentes. 

Clauses et conditions. 

1.- Le cessionnaire  prend les biens et droits immobiliers présentement 

vendus dans l'état dans lequel ils se trouvent actuellement, avec toutes les 

appartenances et dépendances, sans garantie de la part de le cédant et 

sans pouvoir exercer aucun recours contre le cédant pour quelque cause 

que ce soit, notamment pour mauvais état du sol ou sous-sol, vétusté, 

dégradations quelconques, vices de construction ou autres, apparents ou 

cachés, mitoyennetés, communautés ou alignement pouvant y être 

afférents, sous réserve de l’application de l’article 1646-1 du Code Civil. 

2.- Le cessionnaire souffrira toutes les servitudes actives et passives, 

occultes et apparentes, légales et conventionnelles, qui pourraient être 

attachées aux biens et droits immobiliers présentement vendus. Elle fera 

valoir les unes et se défendra des autres, le tout à ses risques et périls et 

sans aucun recours contre le cédant. 

Le cédant déclare qu'elle n'a personnellement créé aucune servitude et 

qu'il n'est pas à sa connaissance qu'il en existe une à charge des biens et 

droits immobiliers présentement vendus. 

3.- Il n'y aura de part et d'autre ni garantie ni répétition, soit pour raison 

de mauvais état, soit pour erreur dans la désignation cadastrale ou pour 

différence entre la mesure réelle et celle exprimée ; une telle différence, 
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excédât-elle même un vingtième, serait au profit ou à la perte du 

cessionnaire. 

4.- Le cessionnaire sera tenue de respecter les baux, soit verbaux, soit 

écrits, pouvant exister et sera par contre subrogée à partir de l'entrée en 

jouissance dans les droits du cédant contre les locataires ou fermiers. 

Sur demande expresse du notaire instrumentant, le cédant déclare qu’il 

n’existe ni bail oral ni bail écrit, ni aucune autre charge, obligation ou droit, 

grevant l’objet présentement vendu et entravant la libre jouissance par le 

cessionnaire de l’immeuble présentement vendu. 

5.- A partir de l'entrée en jouissance, toutes les impositions et 

contributions grevant les biens et droits immobiliers vendus seront à charge 

du cédant. Le cessionnaire remboursera au cédant l’impôt foncier payé par 

cette dernière pour la période prenant cours à partir de l'entrée en 

jouissance, sur production des pièces justificatives. 

6.- Les biens et droits immobiliers vendus sont vendus pour libres de 

toutes charges hypothécaires et privilégiées et de tous droits de résolution 

dans le chef du cédant ou de ses auteurs 

Le notaire instrumentaire est chargé de provoquer la radiation à 

l'amiable aux frais du cédant . Le cessionnaire ne pourra différer ou refuser 

le paiement du prix de vente en vertu de l'article 1653 du Code Civil. 

7.- Tous les frais et honoraires des présentes sont à charge du  

cessionnaire, toutes les parties en étant solidairement tenues envers le 

notaire. 

Toutes les obligations à charge du cessionnaire résultant du présent 

acte sont solidaires et indivisibles et lient pareillement ses héritiers et ayants-

cause. 

Conditions particulières  

Aux termes d’un acte de base reçu par le notaire instrumentant en date 

du 25 septembre 2020, transcrit au deuxième bureau des hypothèques à 

Luxembourg le 22 octobre 2020 volume 2645 numéro 33, l’immeuble 

construit sur la parcelle cadastrée 1326/19419 surplombe le trottoir au 

niveau du 2ème étage , coin rue du Brill et boulevard J.F. Kennedy cadastré 

sous le numéro 1326/19418 et coin de la rue Nelson MANDELA et boulevard 

JF Kennedy cadastré sous le numéro 1323/18607. Les Parties prennent 

acte de la situation existante. 
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Élection de domicile. 

Pour l'exécution des présentes toutes les parties font élection de 

domicile en l'étude du notaire soussigné. 

Approbation. 

1.- La présente cession a fait l'objet d'une délibération du Conseil 

d'administration du Fonds du Logement en date du 15 juin 2023 et a été 

approuvée par Monsieur le Ministre du Logement en date du 16 juin 2023  

conformément à l'article 29 de la loi du 24 avril 2017 portant réorganisation 

de l'établissement public nommé «Fonds du Logement», copie de ladite 

autorisation ministérielle, après avoir été paraphée «ne varietur» par tous 

les comparants et le notaire, restera annexée au présent acte avec lequel 

elle sera enregistrée. » 

2.- La présente transaction reste soumise à l'approbation du Conseil 

Communal de la Commune d’Esch/Alzette ainsi que des autorités 

compétentes. 

Déclaration pour le fisc. 

Pour les besoins du fisc, les parties déclarent évaluer les immeubles 

cédés à sept cent euros (700,00€)  l’are soit trente-cinq euros (35,-€)  

Utilité publique. 

Les représentants de la Commune d’Esch/Alzette déclarent, que cette 

cession a été faite dans un but d'utilité publique, à savoir l’intégration de la 

parcelle dans la voirie publique. 

Déclaration en matière de blanchiment d'argent. 

Les parties déclarent, en application de la loi du 12 novembre 2004, telle 

qu’elle a été modifiée par la suite, être les bénéficiaires effectifs de 

l’opération immobilière faisant l’objet des présentes et certifient que les 

fonds/biens/droits ne proviennent pas d’une infraction visée aux articles 506-

1 du Code Pénal et 8-1 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la 

vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie 

(blanchiment), respectivement d’un acte de terrorisme tel que défini à l’article 

135-1 du Code Pénal (financement du terrorisme). 

Loi du 28 janvier 1948. 

Avant de clore et conformément à la loi, le notaire instrumentaire a 

donné lecture aux parties, des articles 1 à 4 et 29 de la loi du vingt-huit 

janvier mil neuf cent quarante-huit, tendant à assurer la juste et exacte 
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perception des droits d'enregistrement et de succession et il leur en a 

expliqué la portée dans une langue d'elles connue. 

Toutes les parties au présent acte ont affirmé, chacune séparément, 

sous les peines édictées par l'article 29 précité, que le présent acte exprime 

l'intégralité du prix de vente, et le notaire soussigné affirme qu'à sa 

connaissance, il n'est modifié ou contredit par aucune contre-lettre 

contenant une éventuelle augmentation. 

Sur demande expresse du notaire instrumentant, les parties ont affirmé 

que la présente cession a été conclue sans l’intervention d’un intermédiaire 

prévu par l’article 2 de la prédite loi du 28 janvier 1948. 

Déclarations générales. 

Les parties déclarent que leur identité est conforme à celle indiquée en 

tête des présentes et qu'elles ne sont pas dans un état civil, civique ou 

commercial mettant obstacle à la libre disposition de leurs biens. 

Le cédant déclare qu'à la date du présent acte, il n'existe aucun litige ou 

menaces de propriétaires fonciers adjacents ou autres, et relatifs aux droits 

et biens immobiliers présentement vendus et qu'elle n'a pas connaissance 

de faits qui risquent de donner lieu à un tel litige. 

Pouvoirs 

Les parties, agissant dans un intérêt commun, donnent pouvoirs à tous 

clercs et employés de l'étude du notaire instrumentant, à l'effet de faire 

dresser et signer tous actes complémentaires, rectificatifs ou modificatifs 

des présentes, pour notamment mettre celles-ci en concordance avec les 

documents hypothécaires, cadastraux et relatifs à l'état civil. 

DONT ACTE. 

Passé à Esch-sur-Alzette, date qu'en tête des présentes. 

Et après lecture faite et interprétation donnée dans une langue d'eux 

connue, les comparants, connus du notaire instrumentaire par nom, prénom, 

état et demeure, ont signé le présent acte avec le notaire, qui certifie leur 

état civil dans le cadre et conformément aux dispositions de la loi du 26 juin 

1953. 
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Esch-sur-Alzette, le 19 septembre 2023 

 

 

 

Au Collège des Bourgmestre et Echevins 

 

 

 

 

Concerne : ordre du jour du Conseil Communal du 29 septembre 2023 – Transactions immobilières 

Par la présente, je vous soumets le point suivant à mettre à l’ordre du jour du prochain Conseil Communal. 

Intégration de plusieurs parcelles dans le Domaine Public Communal 

La Ville intègre la parcelle inscrite au cadastre dans la commune d’Esch-sur-Alzette, section A d’Esch-Nord :  

- n°1326/19418, place, d’une contenance de 05 ca, au lieu-dit « boulevard J.F. Kennedy » 

du Domaine Privé de la Ville dans le Domaine Public Communal. Cette intégration se fait pour régulariser la 

situation existante, la parcelle fait partie de la voirie publique de longue date. 

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de mes meilleurs sentiments. 

 

 

 

 

 

               Lucien Malano 
             Ingénieur-Directeur 

 

5.7.2. Intégration d'une parcelle sise 150, Bvd J.F. Kennedy dans le domaine public communal (Maison des citoyens); décision
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Esch-sur-Alzette, le 19 septembre 2023 

 

 

 

 

Au Collège des Bourgmestre et Echevins 

 

 

 

 

 

Concerne : ordre du jour du Conseil Communal du 29 septembre 2023 – Transactions immobilières 

 

 

Par la présente, je vous soumets le point suivant à mettre à l’ordre du jour du prochain Conseil Communal. 

Acte de base modificatif par devant Maître Meyers entre la Ville et le Fonds du Logement  

Acte de base modificatif par devant Me Meyers par lequel le Fonds du Logement et la Ville, copropriétaires 

dans la Résidence sise 150, Boulevard J-F Kennedy (Maison des Citoyens),  décident de modifier l’assiette de 

la copropriété et de soustraire à la copropriété et au régime de la copropriété selon la loi du 16 mai 1975 et 

de la loi du 22 avril 1985, portant statut de la copropriété des immeubles bâtis et de celles du règlement 

grand-ducal du 13 juin 1975 pris en exécution de ladite loi du 16 mai 1975, la parcelle numéro 1326/19418, de 

sorte que l’assiette foncière de la copropriété est désormais formée par la seule  parcelle 1326/19419. 

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de mes meilleurs sentiments. 

 

 

 

                      Lucien Malano  
                   Ingénieur-Directeur  

5.7.3. Acte de base modificatif entre la Ville et le Fonds du Logement  - 150, Bvd J.F. Kennedy (Maison des citoyens); décision

Page 111



Page 1 sur 8 

 

ACTE DE BASE MODIFICATIF – CHANGEMENT De 

L’ASSIETTE  

NUMERO             DU   

 

 

L'an deux mille vingt-trois, le  

Pardevant Maître Jean-Paul MEYERS, notaire de résidence à 

Esch/Alzette,  

Ont comparu 

1.- Le « FONDS DU LOGEMENT », établissement public, 

(numéro d'identité n° 00005200067), établi et ayant son siège social 

à L-1311 Luxembourg, 52, boulevard Marcel Cahen, 

constitué en personne juridique par la loi du 25 février 1979 

concernant l'Aide au logement, publiée au Mémorial A, Recueil de 

Législation, numéro 16 du 27 février 1979, telle que modifiée en 

dernier lieu par la loi du 24 avril 2017 portant réorganisation de 

l'établissement public nommé "Fonds du Logement", inscrit au 

registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous les 

numéro J2, 

ici représenté par Madame Sophie HENRYON, employée privée, 

domiciliée à Esch/Alzette, en vertu d’une procuration sous seing privé 

donnée par  

- Madame Diane DUPONT, présidente du Conseil 

d’Administration du Fonds du Logement et  

- Madame Stéphanie GOERENS, membre du conseil 

d’Administration du Fonds du Logement  

en date du 05 juillet 2023 conformément à l’article 8 de la prédite 

loi du 24 avril 2017 portant réorganisation de l’établissement public 

nommé « Fonds du Logement et  

2.- La Ville d’Esch-sur-Alzette, numéro national 0000 5132 045, 
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représentée aux fins des présentes par son collège des 

bourgmestre et échevins, à savoir: Monsieur Georges MISCHO, 

bourgmestre, Monsieur Pierre-Marc KNAFF, Monsieur André 

ZWALLY, Monsieur Christian WEIS et Monsieur Meris SEHOVIC et, 

échevins, tous demeurant à Esch-sur-Alzette, 

Ladite administration communale étant dénommée par la suite la 

“VILLE”. 

Lesquels comparants ont requis le notaire instrumentant d'acter : 

I -Qu'en vertu d'un acte de base avec dépôt de cadastre 

vertical et contenant le règlement de copropriété reçu par le 

notaire soussigné, en date du 25 septembre 2020, transcrit au 

deuxième bureau des Hypothèques à Luxembourg le 22 octobre 2020 

volume 2645 numéro 33, l'immeuble inscrit au cadastre comme suit:  

Commune d’Esch/Alzette, section A d’Esch/Alzette,  

Numéro 1326/19419, lieudit « Boulevard J-F Kennedy » place 

(occupée) bâtiment en état futur achèvement contenant 03 ares 13 

centiares  

Numéro 1326/19418 même lieudit, place (occupée) bâtiment en 

état futur achèvement contenant 05 centiares  

A été soumis au régime de la copropriété conformément aux 

dispositions de la loi du 16 mai 1975 et de la loi du 22 avril 1985, 

portant statut de la copropriété des immeubles bâtis et de celles du 

règlement grand-ducal du 13 juin 1975 pris en exécution de la dite loi 

du 16 mai 1975. 

 

II -  Que le « FONDS DU LOGEMENT », est propriétaire :  

a) des éléments privatifs suivants  

* Local d’habitation constituant le lot numéro 004/U/B/02, au 

deuxième étage, avec une surface pondérée de 89,12 m², faisant une 

quotité de 62,955/1000ièmes 
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* Local d’habitation constituant le lot numéro 005/U/B/02, au 

deuxième étage, avec une surface pondérée de 151,24 m², faisant 

une quotité de 106,837/1000ièmes 

* Local d’habitation constituant le lot numéro 006/U/B/03, au 

troisième étage, avec une surface pondérée de 89,12 m², faisant une 

quotité de 62,955/1000ièmes 

* Local d’habitation constituant le lot numéro 007/U/B/03, au 

troisième étage, avec une surface pondérée de 151,24 m², faisant une 

quotité de 106,837/1000ièmes 

* Local d’habitation constituant le lot numéro 008/U/B/04, au 

quatrième, avec une surface pondérée de 89,12 m², faisant une 

quotité de 62,955/1000ièmes 

* Local d’habitation constituant le lot numéro 009/U/B/04, au 

quatrième étage, avec une surface pondérée de 151,24 m², faisant 

une quotité de 106,837/1000ièmes 

* Local d’habitation constituant le lot numéro 010/U/B/05, au 

cinquième étage, avec une surface pondérée de 164,84 m², faisant 

une quotité de 116,443/1000ièmes 

b) de Six cent vingt-cinq virgule huit cent-dix-neuf millièmes des 

parties communes, y compris le sol ou terrain (625,819/1.000ièmes) 

indivis,  

Titre de propriété  

Le Fonds du Logement a acquis lesdits immeubles aux termes 

d’un acte d’échange reçu en la forme administrative en date du 20 

janvier 2010 transcrit au deuxième bureau des hypothèques à 

Luxembourg le 15 mars 2010 volume 1736 numéro 34. 

 

III - que la Ville d’Esch/Alzette est : 

a) emphytéote sur trois cent soixante-quatorze virgule cent 

quatre-vingt-un millièmes (374,181/1.000ièmes),  

b) propriétaire des éléments privatifs suivants  
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* Local spécifique constituant le lot numéro 001/U/B/81, au 

premier sous-sol, avec une surface pondérée de 161,13 m², faisant 

une quotité de 113,822/1000ièmes 

* Local spécifique constituant le lot numéro 002/U/B/00, au rez-

de-chaussée, avec une surface pondérée de 157,98 m², faisant une 

quotité de 111,598/1000ièmes 

* Local spécifique constituant le lot numéro 003/U/B/01, au 

premier étage, avec une surface pondérée de 210,59 m², faisant une 

quotité de 148,761/1000ièmes 

c) propriétaires de trois cent soixante-quatorze virgule cent 

quatre-vingt-un millièmes des parties communes, 

(374,181/1.000ièmes)   

Titre de propriété 

Aux termes d’un acte reçu par le notaire instrumentant en date 

du 25 septembre 2020 transcrit au deuxième bureau des 

hypothèques à Luxembourg le 11 décembre 2020 volume 2660 

numéro 57, le Fonds du Logement a donné en bail emphytéotique à 

la Ville d’Esch/Alzette , une quote-part indivise de 374,181/1.000èmes 

dans les terrains sis à Esch/Alzette, inscrits au cadastre comme 

indiqué ci-avant .  

Aux termes dudit acte, le Fonds du Logement a vendu les 

éléments immobiliers correspondant aux 374,181/1.000èmes du 

terrain et se trouvant dans la copropriété. 

 

IV - Que les parties décident de modifier l’assiette de la 

copropriété et de soustraire à la copropriété et au régime de la 

copropriété selon la loi du 16 mai 1975 et de la loi du 22 avril 1985, 

portant statut de la copropriété des immeubles bâtis et de celles du 

règlement grand-ducal du 13 juin 1975 pris en exécution de ladite loi 

du 16 mai 1975, la parcelle numéro 1326/19418, de sorte que 

l’assiette foncière de la copropriété est désormais formée par la seule  

parcelle 1326/19419. 
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V – Qu’à cette fin, les copropriétaires ont fait établir par 

l'Administration du Cadastre et de la Topographie en date du 22 mars 

2023, la modification des dossiers CV 3182 du 16 septembre 2015 et 

du 19 décembre 2020 en deux (2) feuilles et seize (16) annexes. 

 

VI - Que les comparants , prémentionnés et agissant ès qualités, 

ont remis au notaire soussigné le prédit tableau descriptif de division 

et les annexes, 

Ces documents resteront annexés au présent acte. 

Il appert dudit tableau : 

- que l’assiette de la copropriété s’établit dorénavant comme suit  

Commune d’Esch/Alzette, section A d’Esch/Alzette,  

Numéro 1326/19419, lieudit « Boulevard J-F Kennedy » place 

(occupée) bâtiment en état futur achèvement contenant 03 ares 13 

centiares  

- que les droits de propriété de chacun desdits propriétaires 

s'établissent comme suit :  

1) Le Fonds du Logement, précité : 

LES ELEMENTS PRIVATIFS SUIVANTS  

a) en propriété privative et exclusive: 

* Local d’habitation constituant le lot numéro 004/U/B/02, au 

deuxième étage, avec une surface pondérée de 89,12 m², faisant une 

quotité de 62,955/1000ièmes 

* Local d’habitation constituant le lot numéro 005/U/B/02, au 

deuxième étage, avec une surface pondérée de 151,24 m², faisant 

une quotité de 106,837/1000ièmes 

* Local d’habitation constituant le lot numéro 006/U/B/03, au 

troisième étage, avec une surface pondérée de 89,12 m², faisant une 

quotité de 62,955/1000ièmes 
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* Local d’habitation constituant le lot numéro 007/U/B/03, au 

troisième étage, avec une surface pondérée de 151,24 m², faisant une 

quotité de 106,837/1000ièmes 

* Local d’habitation constituant le lot numéro 008/U/B/04, au 

quatrième, avec une surface pondérée de 89,12 m², faisant une 

quotité de 62,955/1000ièmes 

* Local d’habitation constituant le lot numéro 009/U/B/04, au 

quatrième étage, avec une surface pondérée de 151,24 m², faisant 

une quotité de 106,837/1000ièmes 

* Local d’habitation constituant le lot numéro 010/U/B/05, au 

cinquième étage, avec une surface pondérée de 164,84 m², faisant 

une quotité de 116,443/1000ièmes 

b) en copropriété et indivision forcée: 

Six cent vingt-cinq virgule huit cent-dix-neuf millièmes des parties 

communes, y compris le sol ou terrain (625,819/1.000ièmes) indivis,  

 

2) La Ville d’Esch/Alzette, précitée  : 

LES ELEMENTS PRIVATIFS SUIVANTS  

a) en propriété privative et exclusive: 

* Local spécifique constituant le lot numéro 001/U/B/81, au 

premier sous-sol, avec une surface pondérée de 161,13 m², faisant 

une quotité de 113,822/1000ièmes 

* Local spécifique constituant le lot numéro 002/U/B/00, au rez-

de-chaussée, avec une surface pondérée de 157,98 m², faisant une 

quotité de 111,598/1000ièmes 

* Local spécifique constituant le lot numéro 003/U/B/01, au 

premier étage, avec une surface pondérée de 210,59 m², faisant une 

quotité de 148,761/1000ièmes 

b) en copropriété et indivision forcée: 

Trois cent soixante-quatorze virgule cent quatre-vingt-un 

millièmes des parties communes, (374,181/1.000ièmes) indivis,  
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c) Droit d’emphytéose sur les Trois cent soixante-quatorze 

virgule cent quatre-vingt-un millièmes des parties communes, 

(374,181/1.000ièmes) indivis,  

VII - Que les comparants sont par ailleurs en indivision sur la 

parcelle 1326/19418 comme suit : 

a) Le Fonds du Logement : 1.000/1.000èmes en pleine propriété 

dont 374, 181/1.000èmes sont grevés d’un bail emphytéotique. 

b) La Ville d’Esch/Alzette : 374, 181/1.000èmes à titre 

d’emphytéote  

 

FRAIS ET HONORAIRES  

Les frais et honoraires du présent acte sont à la charge des 

parties répartis en fonction de leurs millièmes respectifs. 

 

APPROBATION 

La présente transaction a été approuvée par le Conseil 

d’administration du FONDS en date du 15 juin 2023 ainsi que par le 

Ministre du Logement, en date du 16 juin 2023 conformément aux 

dispositions de l'article 29 de la loi du 24 avril 2017 portant 

réorganisation de l'établissement public nommé « Fonds du 

Logement». 

La présente transaction reste soumise à l'approbation du Conseil 

Communal de la Ville d'Esch/Alzette ainsi que des autorités 

supérieures compétentes. 

 

DONT ACTE  

Fait et passé à Esch/Alzette.  

Date qu'en tête des présentes.   

Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, ils 

ont signé le présent acte avec le notaire instrumentant. 
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Esch-sur-Alzette, le 19 septembre 2023 

 

 

 

 

Au Collège des Bourgmestre et Echevins 

 

 

 

 

 

Concerne : ordre du jour du Conseil Communal du 29 septembre 2023 – Transactions immobilières 

 

 

Par la présente, je vous soumets le point suivant à mettre à l’ordre du jour du prochain Conseil Communal. 

Acte de cession entre la Ville et Monsieur et Madame Zverotic  

Acte de cession administratif par lequel la Ville acquiert de Monsieur et Madame Zverotic, deux parcelles 

inscrites au cadastre dans la commune d’Esch-sur-Alzette, section A d’Esch-Nord, comme suit :  

 

- numéro 1336/19225, place voirie, au lieu-dit « Rue d’Audun », d’une contenance de 13 ca 
- numéro 1336/19227, place voirie, au lieu-dit « Rue d’Audun », d’une contenance de 27 ca 

 
La cession se fait à titre gratuit vu que les parcelles font parties de la voirie de longue date et seront intégrées 

dans le domaine public communal, donc avec un but d’utilité publique. 

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de mes meilleurs sentiments. 

 

 

 

 

                      Lucien Malano  
                   Ingénieur-Directeur  

5.8.1. Acte de cession à titre gratuit d'une parcelle sise 4, rue d'Audun; décision
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Esch-sur-Alzette, le 19 septembre 2023 

 

 

 

Au Collège des Bourgmestre et Echevins 

 

 

 

 

Concerne : ordre du jour du Conseil Communal du 29 septembre 2023 – Transactions immobilières 

Par la présente, je vous soumets le point suivant à mettre à l’ordre du jour du prochain Conseil Communal. 

Intégration de plusieurs parcelles dans le Domaine Public Communal 

La Ville intègre les parcelles inscrites au cadastre dans la commune d’Esch-sur-Alzette, section A d’Esch-Nord :  

- numéro 1336/19225, place voirie, au lieu-dit « Rue d’Audun », d’une contenance de 13 ca 
- numéro 1336/19227, place voirie, au lieu-dit « Rue d’Audun », d’une contenance de 27 ca 

 
du Domaine Privé de la Ville dans le Domaine Public Communal. Cette intégration se fait pour régulariser la 

situation existante, les parcelles font parties de la voirie publique de longue date. 

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de mes meilleurs sentiments. 

 

 

 

 

 

               Lucien Malano 
             Ingénieur-Directeur 

 

5.8.2. Intégration d'une parcelle dans le domaine public communal - 4, rue d'Audun; décision
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QUESTIONS DE PERSONNEL 
(séance publique) 

 
 

A) Créations et suppressions de postes 
 
 

1) Secrétariat général, Etat Civil 
 

Création d’un poste dans le statut du fonctionnaire dans le groupe de traitement B1, sous-groupe 

technique. Rapport de Madame le chef de service du service structures et organisation du 21 septembre 

2023. 

La mission du nouveau titulaire est définie comme suit : 
➢ Acceptation des publications de mariage et partenariats ; 

➢ Assistance à la célébration des mariages et partenariats ; 

➢ Travaux de guichet ; 

➢ Acceptation des déclarations de naissance-décès ; 

➢ Indigénat ; 

➢ Permanence les samedis et jours fériés. 

➢ Elections 

Ces tâches ne sont pas exhaustives et pourront évoluer en fonction des besoins du service. 

2) Département des Travaux Municipaux, Circulation 
 

Création d’un poste dans le statut du fonctionnaire dans le groupe de traitement B1, sous-groupe 

technique. Rapport de Madame le chef de service du service structures et organisation du 19 septembre 

2023. 

La mission du nouveau titulaire est définie comme suit : 
➢ Préparation et gestion de projets 

➢ Contrôle des équipements électriques 

➢ Gérance et centralisation des bornes escamotables 

➢ Surveillance des chantiers 

➢ Monitoring du trafic 

Ces tâches ne sont pas exhaustives et pourront évoluer en fonction des besoins du service. 

Le profil souhaité est défini comme suit : 
➢ Faire preuve d’une connaissance adéquate des trois langues administratives (français, allemand et 

luxembourgeois) telles que définies par la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues ; 

➢ Maîtrise des outils informatiques classiques 

➢ Etre doté des compétences sociales suivantes : 

o Sens du contact et de l’organisation 

o Esprit d’analyse et de synthèse 

o Esprit d’initiative, rigueur et respect des échéances 

o Capacité à travailler aussi bien de manière autonome qu’en équipe 
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Suppression par voie de conséquence auprès du service Circulation d’un poste de fonctionnaire dans le groupe 

de traitement D1, sous-groupe à attributions particulières, qui est actuellement vacant. 

3) Service informatique 
 

Création d’un poste dans le statut du fonctionnaire dans le groupe de traitement A2, sous-groupe 

scientifique et technique. Rapport de Madame le chef de service du service structures et organisation du 

19 septembre 2023. 

La mission du nouveau titulaire est définie comme suit : 
➢ Analyser les risques ; 

➢ Gérer des projets techniques liés a la sécurité ; 

➢ Gérer les accès externes (Firewalls, proxys, DMZs, VPNs, loadbalancers...) ; 

➢ Travailler sur la sécurisation et les architectures réseaux ; 

➢ Suivre les incidents/projets avec les prestataires extérieurs ; 

➢ Coordonner les actions sur sites relevant de l'infrastructure réseau ; 

➢ Remonter les mesures nécessaires quant à l'évolution et l'optimisation du réseau ; 

➢ Affiner la politique de sécurité ; 

➢ Exécution de toutes tâches imprévisibles à l’heure actuelle, mais incombant normalement à un 

informaticien. 

Ces tâches ne sont pas exhaustives et pourront évoluer en fonction des besoins du service. 

Le profil souhaité est défini comme suit : 
➢ Être détenteur d’un diplôme de niveau bachelor en informatique 

➢ Rigueur d’intégration dans une équipe  

➢ Facilité de communication écrite et orale  

➢ Capacité de travail autonome et proactive  

➢ Etre flexible et fiable, ainsi que résistant au stress 

➢ Faire preuve de réactivité et d’initiative 

➢ Connaissances techniques suivantes :  

o Produits Cisco au niveau LAN  

o Produits Checkpoint (Firewall, VPN) 

o Produits F5 (Load Balancers ) 

Suppression par voie de conséquence auprès du service Informatique d’un poste d’employé communal dans 

le groupe d’indemnité A2, dès lors que le titulaire sera nommé sur le poste de fonctionnaire. 

4) Service de l’Enseignement, Centre de Vacances Jules Schreiner : 
 

Création sous le régime du salarié d’un poste d’auxiliaire de vie (carrière C3 de la CCT SAS). 

Rapport de Madame le responsable du service structures et organisation du 24 avril 2023 qui préconise de 

créer un poste de salarié en vue du remplacement de Madame Francine Bertemes qui partira à la retraite 

avec effet au 1ier novembre 2023. 

Suppression par voie de conséquence du poste d’employé communal dans le groupe d’indemnité D2 dès 

lors que la titulaire sera partie à la retraite. 

5) Service de l’Enseignement, Concierge : 
 

Création d’un poste de salarié dans la carrière du concierge auprès du service de l’enseignement (carrière 

A4 prévue par la convention collective des ouvriers des communes du Sud). 

Rapport du 23 février 2023 de Madame le chef de service du service structures et organisation. 
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Suppression par voie de conséquence d’un poste de salarié artisan (carrière H3 – CCT SUD), actuellement 

vacant. 

6) Régie des Services d’Approvisionnement, service électrique : 
 

Création auprès du service électrique de la Régie des Services d’Approvisionnement d’un poste de salarié 

avec DAP (carrière H3 de la CCT Sud). 

Rapport du 30 août 2023 de Madame le chef de service du service structures et organisation. 

Suppression par voie de conséquence du poste de fonctionnaire dans le groupe de traitement D1, sous-

groupe à attributions particulières. 

 

B) Décisions de classement  
 

1) A appliquer au chargé de cours Attila KERESZTESI engagé auprès du Conservatoire de musique 
Décision de classement à appliquer à l’égard de Monsieur Attila Keresztesi (chargé de cours auprès du 
Conservatoire, engagé par le collège échevinal – décision du 17 juillet 2022). 
Courrier du 20 mai 2022 de la commission consultative à l’Enseignement musical, ayant pour mission de 
conseiller le Ministre de l’Education Nationale et de la Formation professionnelle, aux termes duquel les 
études de Monsieur Keresztesi sont reconnues en vue d’un classement au grade A1/E3ter. 
 

2) A appliquer à l’agent Dylan Soares engagé moyennant un contrat à durée déterminée auprès du 
Département des affaires économiques 

Décision de classement à appliquer à l’égard de Monsieur Dylan Soares engagé moyennant un contrat à durée 
déterminée par le collège échevinal – décision du 26 mai 2023). 
Bachelor en sciences économiques et de gestion, obtenu en 2020 et reconnu en vue d’un classement assimilé 
au groupe d’indemnité A2. 
 

3) A appliquer à l’agent Sara Leo engagée moyennant un contrat à durée déterminée auprès de la 
Régie des Services d’Approvisionnement, service administratif et commercial 

Décision de classement à appliquer à l’égard de Madame Sara Leo engagée moyennant un contrat à durée 
déterminée par le collège échevinal – décision du 12 mai 2023). 
Diplôme de technicien en administration et commerce, obtenu en 2018 et reconnu en vue d’un classement 
assimilé au groupe d’indemnité B1. 
 

4) A appliquer à l’agent Carmen Ongaro engagée moyennant un contrat à durée déterminée auprès 
du service Logement de la Coordination sociale 

Décision de classement à appliquer à l’égard de Madame Carmen Ongaro engagée moyennant un contrat à 
durée déterminée par le collège échevinal – décision du 5 mai 2023). 
Certificat d’aptitude technique et professionnelle, obtenu en 1992 et reconnu en vue d’un classement 
assimilé au groupe d’indemnité C1. 
 

5) A appliquer à l’agent Marie-Sophie Campioni engagée moyennant un contrat à durée déterminée 
auprès du Conservatoire 

Décision de classement à appliquer à l’égard de Madame Marie-Sophie Campioni engagée moyennant un 
contrat à durée déterminée par le collège échevinal – décision du 5 mai 2023). 
Diplôme de fin d’études secondaires techniques, division administrative et commerciale, obtenu en 2017 et 
reconnu en vue d’un classement assimilé au groupe d’indemnité C1. 
 

6) A appliquer à l’agent David Ellert engagé moyennant un contrat à durée déterminée auprès des 
Bamhaiser 

Décision de classement à appliquer à l’égard de Monsieur David Ellert engagé moyennant un contrat à durée 
déterminée par le collège échevinal – décision du 21 avril 2023). 
Diplôme de technicien en administration et commerce, obtenu en 2018 et reconnu en vue d’un classement 
assimilé au groupe d’indemnité C1. 
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C) Fixation du loyer d’un logement de service 
 

1) Fixation du loyer du logement de service de l’école de Lallange (sis à L-4086 Esch-sur-Alzette, 8, 
boulevard Pierre Dupong, la surface habitable du logement de service en question étant de 96,96 m2), 
assigné à Monsieur Michel Artaud, concierge appartenant au régime du salarié chargé du service de 
concierge à l’établissement scolaire prémentionné, à 489,80,-€ par mois.  
Les frais accessoires du logement, tels les frais d'électricité, de gaz, de chauffage et d'eau, sont facturés 
par fixation forfaitaire de 75 € par mois. 
Les taxes de poubelle et de canalisation ne sont pas facturées au nouveau titulaire. 
 

2) Fixation du loyer du logement de service du conservatoire de musique (sis à L-4018 Esch-sur-Alzette, 50, 
rue d'Audun, la surface habitable du logement de service en question étant de 96,85 m2), assigné à 
Monsieur Kevin Hemmer, concierge appartenant au régime du salarié chargé du service de concierge à 
l’établissement culturel prémentionné, à 484,25,-€ par mois à partir du 1ier juillet 2023. 
Les frais accessoires du logement, tels les frais d'électricité, de gaz, de chauffage et d'eau, sont facturés 
par fixation forfaitaire de 75 € par mois. 
Les taxes de poubelle et de canalisation ne sont pas facturées au nouveau titulaire. 

 
 

D) Prolongation de stage 
 

1) Prolongation de la durée du stage de douze mois de Madame Carolyn Werer, née le 8 septembre 1996, 
nommée provisoirement avec effet au 1ier novembre 2022 aux fonctions de rédacteur (groupe de traitement 
B1, sous-groupe administratif). 
Motif: L’examen d’admission définitive n’a pas été organisé dans les délais nécessaires par le Ministère de 
l’Intérieur, de sorte qu’une prolongation de stage s’impose. 
Demande de prolongation de stage de l’intéressé du 22 août 2023. 

 
2) Prolongation de la durée du stage de douze mois de Madame Cyrielle Daman, née le 25 mars 1996, nommée 

provisoirement avec effet au 1ier janvier 2022 aux fonctions d’agent municipal (groupe de traitement D2, 
sous-groupe à attributions particulières). 
Motif: L’examen d’admission définitive n’a pas été organisé dans les délais nécessaires par le Ministère de 
l’Intérieur, de sorte qu’une prolongation de stage s’impose. 

 
3) Prolongation de la durée du stage de douze mois de Madame Wendy Kremer, née le 6 septembre 1996, 

nommée provisoirement avec effet au 1ier octobre 2021 aux fonctions d’agent municipal (groupe de 
traitement D2, sous-groupe à attributions particulières).  
Motif : n’a pas obtenu une note suffisante dans chacune des épreuves d’examen de fin de formation 
générale et d’examen de formation spéciale.  
Demande de prolongation de stage de l’intéressé du 10 août 2023 
 
 
E) Primes d’astreinte 

 
1) Primes d’astreinte variable – agents municipaux 

Fixation de la prime d’astreinte variable des agents municipaux pour l’exercice 2023 (voir relevé en annexe). 

2) Allocation d’une prime d’astreinte variable aux agents désignés ci-après, ayant démissionné au cours 

de l’année 2023. 

 

 
 
 
 

 
 

 
Esch-sur-Alzette, le 21 septembre 2023. 

Service du personnel. 

 Nombre 
d'heures 

effectuées 

Points 
indiciaires 

par an 

Montant 
en € 

Patrick Metz, démissionnaire depuis le 1er août 2023 12,90 6,9 137,95 € 
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7.1.A.1. Création d'un poste dans le statut du fonctionnaire dans le groupe de traitement B1, sous-groupe administratif, auprès du service de l'Etat Civil; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.A.2. Création d'un poste dans le statut du fonctionnaire dans le groupe de traitement B1, sous-groupe technique, auprès du service Circulation; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.A.3. Création d'un poste dans le statut du fonctionnaire dans le groupe de traitement A2, sous-groupe scientifique et technique, auprès du service Informatique; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.A.4. Centre de vacances Jules Schreiner - Création d'un poste dans la carrière C3 (CCT SAS); décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.A.5. Service de l'Enseignement - Création d'un poste dans la carrière A4 (CCT SUD); décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.A.6. Régie des services d'Approvisionnement, service électrique - Création d'un poste dans la carrière H3 (CCT SUD); décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.B.1. Décision de classement de Monsieur Attila KERESZTESI, chargé de cours dans le statut du salarié à tâche intellectuelle; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.B.2. Décision de classement de Monsieur Dylan Soares, gestionnaire administratif dans le statut du salarié à tâche intellectuelle auprès du Département des Affaires économiques; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.B.3. Décision de classement de Madame Sara Leo, agent administratif dans le statut du salarié à tâche intellectuelle auprès de la Régie des Services d'Approvisionnement; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.B.4. Décision de classement de Madame Carmen Ongaro, agent administratif dans le statut du salarié à tâche intellectuelle auprès de la Coordination Sociale, Service Logement; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.B.5. Décision de classement de Madame Marie-Sophie Campioni, agent administratif dans le statut du salarié à tâche intellectuelle auprès du Conservatoire; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.B.6. Décision de classement de Monsieur David Ellert, agent administratif dans le statut du salarié à tâche intellectuelle auprès des Bamhaiser; décision

Pas de documents associés à ce point

Page 144



7.1.C.1. Fixation du loyer du logement de service à l'Ecole de Lallange; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.C.2. Fixation du loyer du logement de service au Conservatoire; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.D.1. Prolongation de stage Madame Carolyn Werer, fonctionnaire B1 administratif, division de l'Architecture; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.D.2. Prolongation de stage Madame Cyrielle Daman, fonctionnaire D2 à attributions particulières, Zone Bleue; décision

Pas de documents associés à ce point

Page 148



7.1.D.3. Prolongation de stage Madame Wendy Kremer, fonctionnaire D2 à attributions particulières, Zone Bleue; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.E.1. Primes d'astreinte variables des agents municipaux pour l'exercice 2023; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.1.E.2. Primes d'astreinte variables d'un agent démissionnaire pour l'exercice 2023; décision

Pas de documents associés à ce point

Page 151



7.2. Office Social; création de poste; avis

Pas de documents associés à ce point
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~i ~~ 

Administration 
Y`~, '~ T '' de la nature et des forets ..l~J '~: ' .:.;i 

Leudelange, le 29 gout 2023 

Administration communale de la Ville 

d'Esch-sur-Alzette 

I IIIIII VI II VI IIVIIIVI II IIII IIII 

Concerne :PLAN DE GESTION ANNUEL 2024 

Mesdames, Messieurs, 

B.P. 145 

L-4002 ESCH / ALZETTE 

Je vous prie de me retourner les trois exemplaires du plan de gestion annuel ci-joints, apres 
approbation par le Conseil communal, Bans les meilleurs delais a I'adresse suivante 

Arrondissement Sud 
40, rue de la Gare 
L-3377 Leudelange 

Veuillez agreer, Mesdames, Messieurs, ('expression de mes sentiments distingues. 

Le Chef de ('Arrondissement 

de la nature et des forets Sud 

• ~/ 

~..yif 

40, rue de la Gare Tel. f+352) 247- 56775 michel.leytem@anf.etai.lu 

L-3377 I_eudelange Fax (+352) 247- 56780 www.emwelt.lu 

8. Plan de gestion annuel des forêts pour l'année 2024; décision 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Administration de la nature et des forets 

Arrond.SUD 

Triage de ESCH/ALZETTE 

PLAN DE GESTION ANNUEL 2024 
Pour la propriete de ESCH-SUR-ALZETTE, COMMUNE 

Foret

certifiee 

Foret soumise au regime forestier dune contenance de 187 ha 

t ~y Certifie PEFC 100% 

(~ r" DGFM-000013 

~ ~ s . ,r' 
~ Ce produit est issu de forets gerees 

"" durablement et de sources controlees. 
! ~ ~ ~ 

PEFC/2 2-21-0 210 7 2 `~~Pefc.lu 

Investissements EUR Revenus EUR 

Salaires Factures Total Subsides Recettes Total 

Gestion durable des forets 21 000,00 73 000,00 94 000,00 16 800,00 5 000,00 21 800,00 

Protection de la nature 12 800,00 15 850,00 28 650,00 

Sensibilisation 37 500,00 54 000,00 91 500,00 

Ressources cynegetiques 1 500,00 250,00 1 750,00 2 145,00 2 145,00 

Surveillance et Police 500,00 500,00 

Logistique et personnel 43 850,00 19 000,00 62 850,00 

Grand total : 117 150,00 162 100,00 279 250,00 16 800,00 7 145,00 23 945,00 

Synthese des Vol sur ecorce en m' 

recoltes de bois Grume Trituration Total 
Autres feuil. 10,00 300,00 310,00 
Autres resin. 40,00 40,00 

10,00 340,00 350,00 

Avis de ('Administration proprietaire 

Le prepose du triage de 

ESCH/ALZETTE 

le ......~...Q,.. Q.t►.t..~: 

~~ 

Le chef d'arrondissement Le Directeur de la Nature et des Forets 

le ................. 

8. Plan de gestion annuel des forêts pour l'année 2024; décision 
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Plan 1. Protection de la Nature 

Classe de prestation : PN-Amenaq eco milieu aquatique 

Recette 

N° N° Surt. Salaire Facture Totale Sub-

Ordre Pc. Lieu-dit Prestation (ha) (€) (€) (€) side 

6 0 totalite PN-Amenag eco milieu aquatique 0,00 500,00 8 500,00 0,00 

Bordure ecologique le long de Debroussailiage et entretien du cours d'eau Dipbach au lieu-dit: Nonnewisen 

cours d'eau 

7 0 totalite PN-Amenag eco milieu aquatique 0,00 0,00 3 000,00 0,00 

Surface eau stagnante Restauration Mares 

500,00 11500,00 0,00 

Plan 1. Protection de la Nature 

Classe de prestation : PN-Entretien ecologipue 

Recette 

N° N° Surf. Salaire Facture Totale Sub-

Ordre Pc. Lieu-dit Prestation (ha) (€) (€) (€) side 

1 0 totalite PN-Entretien ecologique 0,00 8 000,00 0,00 0,00 

Enlevement dechets 

2 3 Schoelleschuecht PN-Entretien ecologique 0,00 1 500,00 500,00 0,00 

Entretien de vergers Entretien verger "am Bonger" 

3 0 totalite PN-Entretien ecologique 0,00 500,00 3 500,00 0,00 X 

Fauchage extensif Chemins et Fauchage extensif des Chemins a I'aide du cheval 

sentiers 

4 0 totalite PN-Entretien ecologique 0,00 500,00 0,00 0,00 

Fauchage extensif zone urbaine 

5 0 totalite PN-Entretien ecologique 0,00 1 500,00 250,00 0,00 

Entretien hales 

12 000,00 4 250,00 0,00 

N° N° 

Ordre Pc. Lieu-dit 

8 0 totalite 

Plan 1. Protection de la Nature 

Classe de prestation : PN-Milieu forestier 

Recette 

Surf. Salaire Facture Totale Sub-

Prestation (ha) (€) (€) (€) side 

PN-Milieu forestier 0,00 300,00 100,00 0,00 

1/8 Plan de gestion Propriete de ESCH-SUR-ALZETTE, CNE. Annee 2024 
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Enlevement plantes invasives etou 

non indigenes 

300,00 100,00 0,00 

2/8 Plan de gestion Propriete de ESCH-SUR-ALZETTE, CNE. Annee 2024 
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N° N° 

Ordre Pc. Lieu-dit Prestation 

10 4 Holzebierg FO-Exploitation 

Coupe 

11 0 to~alite FO-Exploitation 

Coupe 

12 0 totalite FO-Exploitation 

Coupe 

Plan 2. Gestion durable et protection des forets 

Classe de prestation : FO-Exploitation 

Recette 

Surf. Salaire Facture Totale Sub- Type 

(ha) (€) (€) (€) side Coupe 

5,50 250,00 16 000,00 16 800,00 X eclaircie 

1 ere Eclaircie 

186,65 5 500,00 2 500,00 5 000,00 sanitaire 

Securisation 

186,65 2 500,00 1 000,00 0,00 sanitaire 

Securisation 

8 250,00 19 500,00 21 800,00 

Grume 

Ess. (m') 

Trit. 

(m') 

AF 200, 00 

AF 10,00 100,00 

AR 40,00 

10,00 340,00 

3/8 Plan de gestion Propriete de ESCH-SUR-ALZETTE, CNE. Annee 2024 
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N° N° 

Ordre Pc. Lieu-dit 

13 0 totalite 

14 0 totalite 

15 0 totalite 

16 I 0 totalite 

Prestation 

Plan 2. Gestion durable et protection des forets 

Classe de arestation : FO-Infrastructures 

F2ecette 

Surf. Saiaire Facture Totale Sub- Type 

(ha) (€) (€) (€) side Coupe Ess. 

0,00 250,00 500,00 0,00 non applicable - 

0,00 500,00 500,00 0,00 non applicable - 

0,00 5 500,00 2 500,00 0,00 non applicable - 

FO-Infrastructures 

Limites et bornes forestieres 

FO-Infrastructures 

Patrimoine historique en foret 

FO-Infrastructures 

Securisation infrastructures en 

foret

FO-Infrastructures 

Voirie forestiere entretien 

0,00 0,00 50 000,00 

Entretien des Chemins forestiers 

6 250,00 53 500,00 

0,00 non applicable - 

0,00 

Grume 

0,00 

Trit. 

~0

4/8 Plan de gestion Propriete de ESCH-SUR-ALZETTE, CNE. Annee 2024 
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Pian 2. Gestion durable et protection des forets 

Classe de prestation : FO-Travaux culturaux 

Recette 

N° N° Surf. Salaire Facture Totale Sub- Type 

Ordre Pc. Lieu-dit Prestation (ha) (€) (€) (€) side Coupe 

9 0 totalite FO-Travaux cuituraux 3,20 6 500,00 0,00 0,00 O non applicable 

Degagement - Jungwuchspflege 

6 500,00 0,00 0,00 

Grume Trit. 

Ess. (m') (m') 

0,00 0,00 

5/8 Plan de gestion Propriete de ESCH-SUR-ALZETTE, CNE. Annee 2024 
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Plan 3. Protection des ressources cynegetiques et de la faune sauvage 

Classe de prestation :Resource cvnegetique 

Recette 

N° N° Surf. Salaire Facture ~Totaie Sub-

Ordre Pc. Lieu-dit Prestation {ha) (€) (€) (€) side 

17 0 totalite Ressource cynegetique 0,00 0,00 0,00 2 145,00 O 

Location de la Chasse 

18 0 totalite Ressource cynegetique 0,00 1 500,00 250,00 0,00 

Mesures sanitaires cynegetiques Ramassage et transport du gibier accidents 

1500,00 250,00 2145,00 

Plan 4. Sensibilisation et information du public 

Classe de prestation : SP-Activites 

N° N° 

Ordre Pc. Lieu-dit 

22 0 totalite 

23 I 0 totalite 

24 I 0 totalite 

Prestation 

SP-Activites 

Activites pedagogiques 

SP-Activites 

Activites pedagogiques 

SP-Activites 

Manifestations de sensibilisation 

Recette 

Surf. Salaire Facture Totals Sub-

(ha) (€) (€) (€) side 

0,00 5 000,00 1 500,00 0,00 

Acitvite en relation avec les ecoles, maisons relais,etc 

0,00 3 000,00 500,00 0,00 

Fourniture de materiel pour les ecoles eschoises 

0,00 6 000,00 2 500,00 0,00 

Dag an der Natur 

14 000,00 4 500,00 0,00 

Plan 4. Sensibilisation et information du public 

Classe de prestation : SP-Infrastructures 

Recette 

N° N° Surf. Salaire Facture Totals Sub-

Ordre Pc. Lieu-dit Prestation (ha) (€) (€) (€) side 

19 0 totalite SP-Infrastructures 0,00 12 500,00 4 500,00 0,00 

Entretien infrastructures Entretien des sentiers, balisage, cabanes, etc 

recreatives et didactiques 

20 0 totalite SP-Infrastructures 0,00 7 500,00 8 000,00 0,00 

Cimetiere en foret Bois de souvenir, construction d'un abris et entretien 

instal lation/construction/entretien 

21 0 totalite SP-Infrastructures 0,00 3 500,00 37 000,00 0,00 

Entretien infrastructures Entretien de arbres au Deierpark, Waldschoul et Camping 

recreatives et didactiaues 

6/8 Plan de gestion Propriete de ESCH-SUR-ALZETTE, CNE. Annee 2024 
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23 500,00 49 500,00 0,00 

N° N° 

Ordre Pc. Lieu-dit 

25 0 totalite 

26 0 totalite 

Plan 5. Surveillance et Police 

Classe de prestation :Surveillance-Police 

Recette 

Surf. Salaire Facture Totale Sub-

Prestation (ha) (€) (€) (€) .side 

Surveillance-Police 0,00 250,00 0,00 0,00 

Surveillance-Police des forets 

Surveillance-Police 0,00 250,00 0,00 0,00 

Surveillance-Police protection des 

animaux 

500,00 0,00 0,00 

Plan 6. Logistique 

Classe de prestation : Logistique 

Recette 

N° N° Surf. Salaire Facture Totale Sub-

Ordre Pc. Lieu-dit Prestation (ha) (€) (€) (€) side 

27 0 totalite Logistique 0,00 1 500,00 6 500,00 0,00 

Achat et fournitures 

28 0 totalite Logistique 0,00 750,00 5 000,00 0,00 

AchaUentretien charroi 

29 0 totalite Logistique 0,00 3 000,00 1 000,00 0,00 

AchaUentretien charroi 

30 0 totalite Logistique 0,00 5 000,00 5 000,00 0,00 

Travail a I atelier 

10 250,00 17 500,00 0,00 

Plan 7. Service au tiers 

Classe de prestation :Service au tiers 

Recette 

N° N° Surf. Salaire Facture Totale Sub-

Ordre Pc. Lieu-dit Prestation (ha) (€) (€) (€) side 

31 0 totalite Service au tiers 0,00 5 000,00 1 500,00 0,00 

Service communal au tiers Support d'abattage d'arbres aux services de la commune 

5 000,00 9 500,00 0,00 
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i 

N° N° 

Ordre Pc. Lieu-dit 

32 0 totalite 

33 0 totalite 

34 0 totalite 

35 0 totalite 

8/8 Plan de gestion 

Prestation 

Gestion ouvrier 

Allocation de fin d annee 

Gestion ouvrier 

Conge de recreation (legal) 

Gestion ouvrier 

Jour de formation 

Gestion ouvrier 

Masse d habillement 

Plan 8. Gestion du personnel 

Classe de prestation : Gestion ouvrier 

Recette 

Surf. Salaire Facture Totaie Sub-

(ha) (€) (€) (€} side 

0,00 12 800,00 0,00 0,00 

0,00 12 800,00 0,00 0,00 

0,00 1500,00 0,00 0,00 

0,00 1500,00 0,00 0,00 

28 500,00 0,00 0,00 

Propriete de ESCH-SUR-ALZETTE, CNE. Annee 2024 
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Page 162



H
f\
ESCH

esch.lu

Esch-sur-Alzette, te 3 juittet 2023

Au cottdge 6chevinal

de [a vitte d'Esch-sur-Atzette

Objet : Devis suDD entaire

Art : 416401222100120006

Exercice 2023

Messieurs,

J'ai ['honneur de vous transmettre en annexe le devis concernant [a

Revalorisation centre lle - 6clairase oublic.

Le montant du devis i soumettre au conseil communal s'6[dve i

155.000.00 €.

Les services industriets pr6voient entamer au cours des ann6es prochaines des mesures a

am6tiorer l'6ctairage pubtic au centre-vitte. l[ s'agit d'un c6t6 de mesures de s6curit6 tets
que demand6s par te cottdge 6chevinal, et d'un autre c6t6 de mesures de vatorisation ou

d'embellissement de structures et ouvrages pubtics existants.

Recevez, Messieurs, l'expression de mes sentiments distingu6s.

/6a"t/."
directeur,

-a

Myline CAVUOTO
R6gie des Services d'Approvisionnement' Service Administration et
Commercial
T6t. +352 2754 4500
mylene.cavuoto@villeesch.lu

Ville d'Esch-sur-Alzette
H6tel de Ville B.P. 145
L-4002 Esch-sur-Alzette

9.1.1. Devis supplémentaire concernant la revalorisation du centre-ville - éclairage public; décision
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Devis suppl6mentaire]Jn
ESCH

80 000,00

52 000,00

1 620,50

1

2

3

Travaux concemant la revalorisation de l'6clairage au cenhe ville, comprenant les iravaux de tenas$ement,

cdblage, le montage et la mise en serYice des 6quipements luminaires.

Fourniture de luminahes, 6quipement 6lectrique ainsi que makiriel de programmation.

Divers

133 620,50

21379,28

154 999,78

155 000,00

Total:€

T\{A 1670: €

Tolalg,6n6ral:€

Total g6n6ral anondi: €

Esch-sur-Alzefte, le 30/06/2023

9.1.1. Devis supplémentaire concernant la revalorisation du centre-ville - éclairage public; décision
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ESCH

esch.lu

Esch-sur-Alzette, le 1 410912023

Au Colldge des bourgmestre et 6chevins

de la Ville d'Esch-sur-Alzette

J'ai I'honneur de vous soumettre en annexe, aux fins de vote par le Conseil
Communal, un devis compl6mentaire d'un montant de 805 000 € concernant
le projet < Ateliers Barbourg - travaux de d6molition >.

Le devis initial de 850 000 € a 6te vot6 en date du 06.12.2019 et un premier
devis compl6mentaire de 150 000 € en date du 08.07 .2022.

Un deuxidme devis compl6mentaire de 275 000 € a ete vot6 en date du
30.09.2022.

Veuillez trouver en annexe le devis et les explications aff6rentes.

ien Malano,
nieur-Directeur

Joe BARTHEL
Travaux Municipaux-Gestion Financidre- Chef de Service
T (+352) 2754 3210
Joe. Barthel@villeesch.lu

Ville d'Esch-su.-Alzotte
H6tel de Ville B.P. 145
L-4002 Esch-su r-Alzette

page 1/1

9.1.2. Devis complémentaire-Ateliers Barbourg - travaux de démolition; décision
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esch.luH
A
ESCH

Concerne

1.1

1.2

1.3

Esch-sur-Atzette, [e 07 juitlet 2023

DEVIS suppt6mentaire

Ateliers Barbourg - travaux de d6molition
Article 4 I 627 1221 3 1 1 I 19025
Exercice 2023

Travaux de gros euvre dans [e cadre de ta d6motition d'un ancien bAtiment industriel sis 15A rue

Barbourg i Esch/Alzette.
Proc6dure ouverte du16.07.2021 / Adjudication du 04.10.2021 / Approbation A.5. du 21112/2021

D6but des travaux en mars 2022,|a dur6e totate estim6e 6tant de 2 ans.

Travaux de d6samiantage compt6mentaires
(Phase 2 - Ptaque anti-statique)

100.882,17 €

Travaux de d6samiantage comp16mentaires
(Phase 3 - Tissu en bande - Tissu d'enrobage -

Joint de corde - Mastic vitrier - Joint ptat)

82.148,30 €

Travaux de d6molition
(Mesures de s6curit6 et de sant6 sur chantier,
Travaux pr6pa ratoi res, Travaux de d6motition,
Transport et 6timination/traitement des masses

non-contamin6es, Valorisation sur site des gravats

de d6motition, Tirants d'ancrage, Personnel et
machines)

539.295,50 €

1.4 Divers et impr6vus 80.895.00 €

Co0t final pr6visionnelfiC : 803.220,97.-€

Total TTC arrondi i voter : 805.000,00.- €

9.1.2. Devis complémentaire-Ateliers Barbourg - travaux de démolition; décision
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9.2. Relevé et rôle supplétif de l'impôt foncier; décision
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9.2. Relevé et rôle supplétif de l'impôt foncier; décision
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9.2. Relevé et rôle supplétif de l'impôt foncier; décision
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9.2. Relevé et rôle supplétif de l'impôt foncier; décision
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10. Letz Go Gold - Subside extraordinaire à accorder à la Fondation contre le Cancer; décision

Pas de documents associés à ce point
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11.1. Contrats de bail et avenants; décision

Pas de documents associés à ce point
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11.2. Contrat de Bail & Avenant Gestion Locative Sociale (GLS); décision

Pas de documents associés à ce point
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12. Circulation: confirmation des règlements temporaires de circulation; décision

Pas de documents associés à ce point
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13.1. Commissions consultatives; nomination des membres et des Présidents; décision

Pas de documents associés à ce point
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LSAP Esch-Uelzecht 

B.P. 451 

L-4005 Esch/Alzette 

 

 

lsapesch@gmail.com lsap.lu 

 

  
 

Collège des Bourgmestre et Echevins 
B.P. 145  
L-4002 Esch-sur-Alzette 

 

Selon l'article 13 de la loi communale, la section d’Esch/Alzette du parti socialiste sollicite 

l'introduction des points suivants à l'ordre du jour de la réunion du Conseil Communal prévue 

le 29 septembre 2023 : 

 « Gouvernance des affaires culturelles de la Ville d’Esch-sur-Alzette », 

 « Bilan et interrogations sur la politique de mobilité de la Ville 

d’Esch-sur-Alzette », 

 « Les défis de la problématique des personnes marginalisées de la 

Ville d’Esch-sur-Alzette ». 

Considérant l'importance et la pertinence de ces sujets, nous demandons également à ce que 

soit ajoutée la mention « discussion », prévoyant l'intérêt manifeste des membres du Conseil 

Communal à échanger et à partager leurs points de vue. 

 

La fraction politique de l’LSAP d’Esch/Alzette 

 

14.1.1. Gouvernance des affaires culturelles de la Ville d'Esch-sur-Alzette; discussion
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MOTION 
 
 

De Gemengerot : 

 

-       stellt fest, dass d’Gemeng Esch dëst Joer ënnerhalb vun dräi Méint dräi mol 
e Freedefeier organiséiert huet (Nationalfeierdag, Francofolies, Nuit de la 
Culture) ; 

-       stellt fest, dass et laut Artikel 29 vum règlement général de police den Escher 
Bierger verbueden ass, ouni Erlabnis vum Buergermeeschter, Freedefeier ze 
zünden ; 

-       stellt och fest, dass d’Escher Gemeng dëst Verbuet mat folgender 
Begrënnung imposéiert huet: „aus Sécherheetsgrënn a fir den Déiereschutz 
engersäits an aus ekologeschen an hygienesche Grënn vum ëffentleche Raum“1 

-       ënnersträicht, dass des Begrënnung ganz pertinent ass an dass mir hannert 
dësem Verbuet stinn 

  

  

Dofir invitéiere mir de Buergermeeschter an de Schäfferot: 

  

An Zukunft op de Gebrauch vu Freedefeier ze verzichten an no neien, flotten, a 
méi nohaltegen Alternativen ze sichen déi Rücksicht op Mensch an Déier huelen 

 

 
1 https://citylife.esch.lu/2022/12/23/feux-dartifice-interdits-sur-lensemble-du-territoire-de-la-ville-desch-sur-alzette-2/  

14.1.2. Motion introduite par le LSAP Esch relative aux feux d'artifice; décision
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LSAP Esch-Uelzecht 

B.P. 451 

L-4005 Esch/Alzette 

 

 

lsapesch@gmail.com lsap.lu 

 

  
 

Collège des Bourgmestre et Echevins 
B.P. 145  
L-4002 Esch-sur-Alzette 

 

Selon l'article 13 de la loi communale, la section d’Esch/Alzette du parti socialiste sollicite 

l'introduction des points suivants à l'ordre du jour de la réunion du Conseil Communal prévue 

le 29 septembre 2023 : 

 « Gouvernance des affaires culturelles de la Ville d’Esch-sur-Alzette », 

 « Bilan et interrogations sur la politique de mobilité de la Ville 

d’Esch-sur-Alzette », 

 « Les défis de la problématique des personnes marginalisées de la 

Ville d’Esch-sur-Alzette ». 

Considérant l'importance et la pertinence de ces sujets, nous demandons également à ce que 

soit ajoutée la mention « discussion », prévoyant l'intérêt manifeste des membres du Conseil 

Communal à échanger et à partager leurs points de vue. 

 

La fraction politique de l’LSAP d’Esch/Alzette 

 

14.2. Bilan et interrogations sur la politique de la mobilité de la Ville d'Esch-sur-Alzette; discussion
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LSAP Esch-Uelzecht 

B.P. 451 

L-4005 Esch/Alzette 

 

 

lsapesch@gmail.com lsap.lu 

 

  
 

Collège des Bourgmestre et Echevins 
B.P. 145  
L-4002 Esch-sur-Alzette 

 

Selon l'article 13 de la loi communale, la section d’Esch/Alzette du parti socialiste sollicite 

l'introduction des points suivants à l'ordre du jour de la réunion du Conseil Communal prévue 

le 29 septembre 2023 : 

 « Gouvernance des affaires culturelles de la Ville d’Esch-sur-Alzette », 

 « Bilan et interrogations sur la politique de mobilité de la Ville 

d’Esch-sur-Alzette », 

 « Les défis de la problématique des personnes marginalisées de la 

Ville d’Esch-sur-Alzette ». 

Considérant l'importance et la pertinence de ces sujets, nous demandons également à ce que 

soit ajoutée la mention « discussion », prévoyant l'intérêt manifeste des membres du Conseil 

Communal à échanger et à partager leurs points de vue. 

 

La fraction politique de l’LSAP d’Esch/Alzette 

 

14.3. Les défis de la problématique des personnes marginalisées de la Ville d'Esch-sur-Alzette; discussion
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   Esch/Alzette, le 26 septembre 2023 
 

 
Au Collège des Bourgmestre et Echevins de la Ville d’Esch-sur-Alzette 

 
 
Objet : Demande de mise à l’ordre du jour du Conseil communal 
 
 
Monsieur le Bourgmestre, 
Messieurs les Echevins, 
Monsieur le secrétaire général, 
 
Me référant à l’article 13 de la loi communale, je vous prie de bien vouloir mettre à l’ordre 
du jour de la prochaine séance du conseil communal le 29 septembre un point concernant 
les difficultés financières du projet « BENU ». 
 
Motivation : 
J’ai été informé par voie de presse que le projet « BENU » rencontre de graves difficultés 
financières qui risquent de remettre en cause sa survie. Il en est même question de 
licenciements de masse. Sachant que le projet BENU est largement lié à la Ville d’Esch – 
socialement, écologiquement, économiquement et surtout financièrement puisque le 
conseil communal de notre Ville a signé une convention avec BENU VILLAGE asbl. – j’estime 
important de discuter du sort de ce projet phare de la transition écologique. 
 
Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de ma profonde considération.  
 
 
 
Marc Baum 
Conseiller communal  
 

  

15. Difficultés financières du projet « BENU »; discussion
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